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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Afghanistan et ses consequences 

pour la paix et la securite internationales 

(S/2012/703) 

Le President (parle en anglais ) : En vertu 
de l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afghanistan, de 
l’Australie, du Canada, de la Finlande, du Japon et de la 
Turquie a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
au Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
islamique d’Afghanistan, S. E. M. Zalmai Rassoul. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Jan Kubis, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan, 
a participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention du Conseil sur le document 
S/2012/703, qui contient le rapport du Secretaire general 
sur la situation en Afghanistan et ses consequences pour 
la paix et la securite internationales. 

Je donne maintenant la parole a M. Kubis. 

M. Kubis {parle en anglais) : Dans le 
prolongement de la Conference de Bonn, tenue en 
2011, les reunions de haut niveau constructives tenues 
recemment ont donne une nouvelle forme et un nouvel 
elan au partenariat a long terme entre 1’Afghanistan et 
la communaute intemationale. Le sommet de l’OTAN a 
Chicago a debouche sur un ferine engagement a appuyer 
les forces de securite afghanes bien au-dela de la fin de la 
mission militaire intemationale en 2014. La Conference 
ministerielle « Au cceur de l’Asie », tenue a Kaboul, a 


place le processus d’lstanbul, la cooperation regionale 
et les consultations politiques sur de bonnes bases, la 
priorite etant accordee aux mesures de renforcement de 
la confiance. Enfin, a Tokyo le 8 juillet, l’Afghanistan et 
ses partenaires intemationaux ont signe un accord-cadre 
de responsabilite mutuelle a long terme. Les engagements 
pris le Gouvemement afghan, notamment dans les 
domaines de la bonne gouvemance, de la lutte contre la 
corruption, des droits de l’homme et des elections, sont 
a la hauteur des promesses de contributions faites par les 
genereux donateurs en faveur du developpement social 
et economique. 

Un appui et un financement continus et previsibles 
en faveur de 1’Afghanistan dependent de progres 
credibles faits dans le respect des criteres dont il a ete 
mutuellement convenu a Tokyo. Quant aux engagement 
pris par les donateurs, ils portent non seulement sur les 
niveaux de financement, mais egalement sur la maniere 
dont l’argent sera depense. II est entendu que l’assistance 
doit renforcer les systemes gouvernementaux. Cela 
s’applique aussi aux organismes des Nations Unies. 
Et nous, le systeme des Nations Unies, sommes 
aussi determines a renforcer le Conseil commun de 
coordination et de suivi en tant que forum plus efficace 
pour garantir la responsabilite mutuelle s’agissant de la 
mise en oeuvre et du suivi du Cadre de Tokyo. 

Comme la Force intemationale d’assistance a la 
securite (FIAS) et les autorites afghanes l’ont indique, la 
campagne militaire et la transition en matiere de securite 
sont en cours et dans les temps. Le rapport du Secretaire 
general (S/2012/703) montre une diminution du nombre 
d’incidents de securite entre mai et juillet, par rapport 
a 2011. Pourtant, partout en Afghanistan, de nombreux 
citoyens et responsables gouvernementaux continuent 
d’appeler l’attention sur la fragilite de la situation en 
matiere de securite dans le pay s et sur la peur et F insecurity 
qui pesent sur la vie au quotidien. Meme la ou il n’y 
a pas d’affrontements armes, une campagne insidieuse 
d’intimidation et d’assassinats cibles seme la mort parmi 
les fonctionnaires du Gouvemement, les militants des 
droits de la femme, les doyens tribaux et les notables, 
y compris ceux qui ceuvrent activement en faveur de 
la paix. L’insecurite n’est pas uniquement le fait des 
Taliban et d’autres forces antigouvemementales, mais 
egalement de groupes armes predateurs et des reseaux 
de trafic de stupefiants. L’effet en est bien visible dans 
la baisse d’activite des programmes de developpement 
et d’aide humanitaire. Dans de nombreuses regions 
du pays, les services et le personnel gouvernementaux 
n’atteignent pas toute la population. 
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Je me suis rendu recemment dans la province 
de Kounar, frontaliere du Pakistan, ou j’ai pu voir 
la preoccupation des populations civiles face aux 
bombardements transfrontaliers. Les organismes 
humanitaires ont enregistre plus de 700 families, 
soit environ 4 000 personnes, deplacees des districts 
frontaliers de Kounar vers la province voisine de 
Nangarhar depuis le mois d’avril. J’ai egalement 
ete heureux d’apprendre que les autorites afghanes 
et pakistanaises avaient deja entame un dialogue a 
plusieurs niveaux pour regler cette situation et s’attaquer 
a ses causes. 

Les informations faisant etat de soulevements 
contre les Taliban dans diverses regions du pays sont 
un fait nouveau qui exige une analyse plus approfondie. 
Apres trois decennies de conflit, les facteurs de violence 
sont complexes, et les acteurs et leurs allegeances 
fluctuants. Le souci de securite et de justice des 
collectivites locales les a conduites a prendre elles- 
memes la situation en main. Le risque d’un morcellement 
sur le plan de la securite est encore plus grand. Nombre 
de ces conflits localises sembleraient se declencher en 
resistance aux Taliban, mais pas necessairement a l’appui 
d’une presence plus importante du Gouvemement. En 
fin de compte, c’est du Gouvemement que devra venir 
la solution, notamment par une gestion amelioree a 
Techelon infranational et Tinstallation de l’etat de droit. 

Le succes d’une autre transition, celle des centres 
de detention, dependra en grande partie de la mesure dans 
laquelle tout regime futur de detention administrative 
respectera les garanties des droits fondamentaux des 
detenus, en particulier le droit a un proces equitable 
et la prevention de la torture. J’invite les nouveaux 
responsables de la Direction nationale de la securite et 
du Ministere de l’interieur a proceder aux reformes qui 
s’imposent pour empecher la torture et les traitements 
inhumains dans tous leurs centres de detention. 

En fin de compte, cependant, le facteur qui 
decidera de la stability de l’Afghanistan a l’avenir sera 
la reussite de la transition politique, sous la direction et 
le controle des Afghans. Les elections presidentielles 
de 2014 sont au centre de l’attention. La conduite 
d’elections credibles, avec le mandat qui en decoulera 
pour les nouveaux dirigeants du pays, est essentielle 
pour l’unite et la legitimite nationales et, comme cela 
a ete souligne a Tokyo, determinante du point de vue 
de l’aide intemationale actuelle. Je ne cesse d’appeler 
a des consultations a grande echelle et a un solide debat 
public sur le processus electoral a venir, et notamment 


a l’amelioration du cadre juridique des elections, a 
l’independance des institutions electorates et a une 
couverture mediatique des elections. C’est en veillant 
ainsi a ce caractere inclusif que Ton parviendra a la 
transparence et a l’integrite du processus electoral 
et a l’acceptation de ses resultats. Dans le meme 
temps, c’est un processus assorti d’echeances, et des 
decisions fondamentales s’imposent sans tarder pour 
la Commission electorate independante relativement 
a l’inscription sur les listes electorales, sur la base des 
enseignements tires des problemes et des erreurs du 
passe et de fagon a ce que tous les electeurs inscrits aient 
la possibility de voter, tout comme s’impose l’appui 
tangible du Gouvemement et des donateurs. L’ONU 
appuiera les decisions prises par les autorites afghanes 
qui contribuent a la viabilite, a l’integrite et au caractere 
inclusif du processus electoral. 

La fermete et la credibility de la direction donnee 
par la Commission electorale independante sont un 
autre aspect crucial des preparatifs des elections. 
Pour la nomination des hauts fonctionnaires charges 
des elections, il sera indispensable de proceder a des 
consultations de grande envergure parmi tous les 
candidats potentiels respectes et juges acceptables 
par l’ensemble de la classe politique. II est tout aussi 
indispensable de parvenir a un accord clair, qui puisse 
beneficier d’une large adhesion, en ce qui conceme le 
mecanisme definitif de reglement des litiges. 

CEuvrer a l’instauration des conditions propices a 
la concorde nationale autour d’un Afghanistan pacifique 
et stable est l’une de nos priorites. Dans ce contexte, 
nous avons T intention d’apporter notre appui a un 
deuxieme volet du dialogue inter-afghan pour amener 
la societe civile et les grandes forces politiques a 
participer a un debat sur l’avenir du pays. Compte tenu 
de l’urgence croissante de nouveaux progres vers la paix 
et la reconciliation, j’estime qu’il serait utile d’envisager 
d’eventuelles revisions de la procedure concemant 
l’interdiction de voyager, tout en respectant pleinement 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
le regime de sanctions mis en place par la resolution 
1988 (2011). Ces revisions pourraient permettre aux 
forces anti-gouvemementales qui souhaitent de bonne 
foi participer aux prises de contact, aux discussions et 
aux pourparlers en vue de la reconciliation de beneficier 
de passages et de deplacements plus surs et plus faciles. 

Je me felicite de ce que le processus d’lstanbul 
continue de prendre de l’envergure et de ce que les 
activites des groupes de travail concemes sur les 
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mesures de confiance prennent progressivement leur 
essor. Je me rejouis egalement de l’interet certain que 
commencent a manifester les organisations regionales, 
notamment l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation et l’Organisation du Traite de securite 
collective, en faveur de l’engagement d’un dialogue 
structure avec 1’Afghanistan et la MANUA au benefice 
de l’Afghanistan et de l’ensemble de la region. 

Au sein de la MANUA, nous nous employons, 
aux cotes de l’ensemble de la famille des Nations 
Unies, a affiner et mieux cibler nos activites dans un 
contexte politique et de securite delicat et fluctuant. Un 
examen de la pertinence des programmes en Afghanistan 
- le premier du genre mene par une mission politique 
speciale - est actuellement en cours. Les bons offices, la 
cooperation regionale et l’appui aux elections, a la paix 
et a la reconciliation; l’impartialite de l’intervention et 
la defense des droits de l’homme, notamment les droits 
des femmes et des enfants; et un travail de renforcement 
de la coherence des programmes de developpement et 
d’aide humanitaire : tout cela est au cceur meme de ce 
que fait la MANUA et de ce qu’elle continuera de faire, 
je suppose, apres 2014, tout en respectant pleinement le 
nouvel Afghanistan souverain. 

Malgre la fermeture de neuf bureaux locaux, la 
MANUA continue de privilegier une action de portee 
nationale et elle maintiendra son assistance a travers 
tout le pays. Je me suis personnellement rendu dans 
sept capitales de province au cours de ce trimestre. En 
ce qui conceme deux d’entre elles, Uruzgan et Ghor, 
la MANUA ne maintiendra pas de presence physique 
permanente, mais nous avons pu remettre nos bureaux 
locaux a d’autres organismes des Nations Unies. La 
MANUA se concentre de plus en plus sur les activites 
essentielles dans une periode de transition caracterisee 
par des reductions budgetaires importantes en 2013. 
Bien entendu, qui dit reduction des ressources dit 
necessairement moindres possibilites d’action pour la 
MANUA, et je ne vais pas pretendre le contraire. Mais 
en faisant des choix strategiques, nous allons nous 
concentrer sur l’appui aux autorites afghanes dans les 
domaines prioritaires de notre mandat de fagon a obtenir 
un maximum de resultats. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Kubis de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres de 1’Afghanistan. 


M. Rassoul (Afghanistan) {parle en anglais) : 
C’est avec un veritable plaisir que je me retrouve au 
sein des membres du Conseil de securite aujourd’hui, 
en ce toumant crucial de la progression de l’Afghanistan 
vers la paix et la prosperity Je vous felicite, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de septembre et je tiens a vous 
exprimer notre reconnaissance pour l’appui et l’aide que 
l’Allemagne n’a cesse d’offrir a l’Afghanistan pendant 
toute la periode de son mandat au Conseil. Je voudrais 
egalement souhaiter chaleureusement la bienvenue a 
mon ami et collegue le Representant special du Secretaire 
general, M. Jan Kubis, que nous remercions de sa 
presentation eloquente du rapport detaille du Secretaire 
general (S/2012/703). 

Nous nous reunissons dans une periode importante 
alors que 1’Afghanistan negocie avec confiance sa 
transition pour devenir un pays dynamique, autonome et 
souverain, une nation qui prend lentement mais surement 
en charge son destin. Le peuple afghan est motive par la 
perspective d’un avenir exempt de violence et de guerre. 
Et grace a nos efforts conjoints, les importants progres 
se poursuivent en vue de la realisation de cet objectif. 

L’Afghanistan vient precisement de depasser 
la phase a mi-parcours de notre transition a l’entiere 
responsabilite des taches de securite. 

Avec le lancement de la troisieme phase du 
transfert des responsabilites en matiere de securite en 
mai, 75 % du pays sera sous la responsabilite des Forces 
de securite afghanes d’ici la fin de mois de novembre. 
Nous sommes en bonne voie de completer le transfert 
des responsabilites en matiere de securite d’ici la fin de 
2013. L’armee et la police afghanes manifestent une plus 
grande resilience et plus d’efficacite au fur et a mesure 
qu’elles assument la responsabilite accrue des besoins 
du pays en matiere de securite. 

II va sans dire que la durability des Forces de 
nationales de securite afghanes est inextricablement liee 
a l’appui a long terme de la communaute internationale. 
Le resultat du recent Sommet de l’OTAN a Chicago a 
ete la parfaite illustration de l’attachement resolu de nos 
partenaires intemationaux a des Forces de nationales 
de securite afghanes fortes et efficaces. Nous nous 
felicitons egalement de la decision de l’OTAN d’assumer 
de nouvelles fonctions de formation, de conseil et 
d’assistance qui prendront effet en 2014, et nous 
attendons avec interet de travailler avec les partenaires 
competents sur l’etendue et le mandat de cette nouvelle 
mission. 
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Le peuple afghan est encourage par le fait que 
la communaute intemationale s’engage a 1’aider a 
maintenir la paix et la prosperity pendant toute la periode 
de transition vers la decennie de la transformation (2015- 
2024). A cet egard, les engagements pris l’annee demiere 
a la Conference de Bonn, au Sommet de l’OTAN en mai 
et, plus recemment, a la Conference de Tokyo en juillet, 
sont critiques pour notre succes a long terme. 

La Conference de Tokyo a marque le debut 
d’une nouvelle relation entre l’Afghanistan et nos amis 
intemationaux basee sur une cooperation axee sur les 
resultats et entreprise au titre de l’Accord-cadre de 
responsabilite mutuelle de Tokyo. Nous esperons que la 
communaute intemationale honorera les engagements 
qu’elle a pris de faire transiter l’aide par notre budget 
general et d’aligner son assistance sur les programmes 
afghans de priorites nationales. La lutte contre la 
corruption, le renforcement de la gouvemance et la 
consolidation de l’etat de droit continueront de compter 
parmi nos priorites. 

Le decret signe par le President Karzai en juillet 
de cette annee est une mesure d’importance dans notre 
lutte contre la corruption. II sera mis en oeuvre dans des 
delais clairement definis par l’ensemble des ministeres, 
des organismes et des departements gouvemementaux 
dans l’optique de la transparence et de la pleine 
responsabilisation. 

L’Afghanistan retrouve sa place legitime dans la 
region et dans le monde de par son role actif aupres des 
pays avoisinants et de la communaute intemationale. Nos 
accords multilateraux et nos partenariats strategiques 
comprennent des engagements a long terme entre 
TAfghanistan et nos partenaires intemationaux. Les 
partenariats que nous avons forges, dans notre region 
et au-dela, jouent un role essentiel pour preserver les 
realisations historiques de la jeune democratic afghane 
et garantir la paix et la stability futures du pays. 

A ce jour, nous avons conclu des accords 
strategiques et a long terme de partenariat avec les 
Etats-Unis d’Amerique, la Chine, l’Allemagne, la 
France, l’ltalie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord et l’Australie. Nous considerons 
ces partenariats comme des elements clefs de notre lutte 
collective contre la double menace du terrorisme et de 
l’extremisme et de l’appui que nous accordons a notre 
appropriation nationale en evolution en vue d’instaurer 
la paix et la stability. 


Tandis que nous poursuivons notre transition en 
prenant des mesures audacieuses pour renforcer notre 
souverainete et la prise en charge des responsabilites au 
niveau national, les ennemis de 1’Afghanistan continuent 
par des moyens desesperes de saper nos progres vers un 
avenir meilleur. Les attaques terroristes ciblent de plus 
en plus des families et des Afghans innocents - hommes, 
femmes et enfants - dans de nombreuses regions du 
pays, mettant fin de maniere brutale et tragique a leur 
vie pacifique. II est indeniable que la violence incessante 
qui afflige l’Afghanistan est due a l’appui militaire, 
financier et ideologique continu dont jouissent les 
terroristes, ainsi qu’a la presence de sanctuaires et de 
refuges hors de nos frontieres. 

Malgre la poursuite de la lutte contre le 
terrorisme, les prochaines annees de transition politique 
et de transfert des responsabilites en matiere de securite 
seront cruciales pour la stability future de l’Afghanistan. 
Nous ceuvrons avec diligence a assurer que les efforts 
en cours en faveur de la paix et de la reconciliation 
soient couronnes de succes. Notre processus de paix et 
de reconciliation ouvert a toutes les parties cherche a 
etablir un climat de confiance entre tous les Afghans. 
Nous sommes determines a reinserer dans la societe les 
elements de l’opposition armee disposes a renoncer a la 
violence, a rompre leurs liens avec les groupes terroristes 
et a accepter la Constitution afghane. 

Le Haut Conseil pour la paix a revitalise son 
approche en matiere de reconciliation. La communaute 
intemationale et notre region ont un role important a 
jouer. Le role du Conseil de securite dans ce processus 
sera fondamental. Nous remercions le Conseil d’avoir 
appuye nos efforts de reconciliation en repondant a 
nos demandes de radiation des listes. Nous esperons 
egalement que le nouveau mandat du Comite des 
sanctions contre les Taliban comportera les ajustements 
necessaries - en reconnaissance de l’importance d’un 
processus de paix et de reconciliation pris en charge et 
dirige par les Afghans - afin de promouvoir un regime 
de sanctions plus souple et plus reactionnel qui servira 
de maniere plus efficace et plus positive a encourager 
les personnes pretes a se joindre a ce processus. Nous 
attendons done avec interet de cooperer etroitement avec 
les membres du Conseil afin de modifier la resolution 
1998 (2011) de maniere a ameliorer et a accelerer le 
processus de paix afghan. 

La violence en Afghanistan a eu des consequences 
drastiques sur la securite et le bien-etre de nos citoyens. 
Nous sommes tres preoccupes par le nombre croissant 
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de victimes civiles en Afghanistan, dont la plupart sont 
dues aux Taliban et autres groupes extremistes. Mais les 
operations de l’OTAN ont egalement provoque des pertes 
en vies humaines innocentes et cause des dommages aux 
populations. La perte meme d’une seule vie innocente 
est une perte de trop. Nous rappelons encore une fois la 
necessity de prendre toutes les mesures necessaires pour 
proteger les populations civiles. 

Les plus grands defis poses a la paix et a la 
stabilite en Afghanistan - le terrorisme, l’extremisme 
et les stupefiants - existent au niveau regional et 
international. Ces menaces communes appellent a des 
solutions cooperatives. Nous travaillons avec les pays 
de la region et d’autres partenaires a l’elaboration d’une 
reponse globale a ces menaces. Lance en novembre de 
l’annee demiere, le Processus d’Istanbul sur la securite 
et la cooperation regionales pour la paix et la stabilite 
en Afghanistan continue de progresser. Ce processus a 
encore ete concretise a la Conference ministerielle « Au 
cceur de l’Asie » qui s’est tenue en juin a Kaboul, ou 
l’etablissement de mesures de confiance clefs s’est vu 
accorder une place prioritaire. Nous sommes impatients 
de nous reunir avec nos partenaires du cceur de l’Asie ici 
a New York, dans moins d’une semaine, a la prochaine 
reunion des hauts fonctionnaires. 

Je voudrais passer maintenant a une question qui 
preoccupe vivement mon gouvernement et le peuple 
afghan. Le bombardement de regions de la province de 
Kunar dans Test de l’Afghanistan de l’autre cote de la 
ligne Durand a provoque une colere et une frustration 
sans precedent parmi les Afghans de tous horizons. 
Nous reiterons notre appel a la cessation complete 
et immediate de tels actes, qui ont coute la vie a des 
dizaines d’Afghans et en ont blesse beaucoup d’autres. 
Nous restons en contact etroit avec le Gouvernement 
pakistanais en vue de regler cette question de maniere 
globale et determinee. 

Si l’on ne met pas fin a ces attaques, les relations 
bilaterales entre l’Afghanistan et le Pakistan risqueraient 
de s’en trouver compromises, et cela pourrait avoir des 
consequences negatives pour la cooperation bilaterale 
necessaire a la paix, a la securite et au developpement 
economique de nos deux pays et de l’ensemble de la 
region. L’Afghanistan souhaite maintenir des relations 
etroites et fructueuses avec le Pakistan, un pays voisin 
avec lequel nous partageons des liens historiques, 
culturels et traditionnels. 

Alors que nous nous efforgons de relever les defis 
qui nous attendent, n’oublions pas les succes historiques 


et transformatifs obtenus a ce jour. Les progres 
considerables realises en matiere de developpement 
economique et social sont manifestes. Des millions 
d’ecoliers et d’etudiants - gargons, filles, hommes 
et femmes - sont inscrits dans le primaire et dans 
l’enseignement superieur. Une majorite d’Afghans a 
desormais acces a des soins de sante de base et participe 
de plus en plus au processus democratique en exergant 
leur droit a forger leur propre destin. 

Bien que nous ayons assiste a de nombreux 
changements au cours de la demiere decennie, nous 
pouvons nous enorgueillir aujourd’hui de ce que les 
initiatives en cours dans le domaine du developpement 
sont de plus en plus souvent controlees et dirigees par 
les Afghans eux-memes, avec l’aide de la communaute 
intemationale. C ’est un aspect crucial pour la viabilite des 
efforts de developpement, et cela aidera 1’Afghanistan a 
realiser l’integralite de son potentiel. A l’approche de la 
prochaine election presidentielle, nous sommes resolus a 
veiller a ce que le processus electoral soit transparent et 
exempt de toute ingerence exterieure. 

Apres plus de trois decennies de luttes et de 
souffrances, l’Afghanistan se releve et reprend des 
forces. Les Afghans reconnaissent les manifestations 
importantes de leur souverainete. Nous sommes 
determines a poursuivre nos efforts vers une prise en 
charge nationale generale, car c’est la le meilleur moyen 
d’assurer une paix et une securite durables dans notre 
pays. 

Je voudrais, avant de conclure, signaler que le 
Gouvernement afghan condamne avec force les actes 
de provocation recents et insenses qui insultent l’islam 
et le prophete Mahomet, qu’Il repose en paix. Tout en 
reconnaissant le droit de nos freres musulmans a protester 
pacifiquement contre ces insultes, nous deplorons toute 
violence due a ces manifestations, surtout contre les 
representations diplomatiques ou que ce soit dans le 
monde. 

La clef du succes futur de l’Afghanistan est la 
cooperation, tant pendant la periode de transition que 
durant la decennie de la transformation qui suivra. 
L’etablissement de la confiance avec la communaute 
intemationale est la base de notre progres vers la 
securite et la prosperite. Nous sommes heureux que le 
Conseil de securite suive la situation de pres, nous le 
remercions pour son appui et pour l’appui de l’ONU, y 
compris la revision du mandat de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan conformement 
aux exigences de la souverainete afghane. Grace a 
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la centralite d’une cooperation et d’un partenariat a 
long terme dans nos efforts, nous avons bon espoir 
qu’ensemble, nous pourrons batir un Afghanistan plus 
stable et plus pacifique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de securite. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en anglais) : 
Je remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Jan Kubis, de son expose. Je souhaite egalement la 
bienvenue au Conseil a S. E. M. Zalmai Rassoul, et je le 
remercie de sa declaration. 

Ils nous ont tous deux donne un apergu clair et 
complet de la situation actuelle en Afghanistan, des 
progres accomplis et des defis qu’il reste a relever. Je 
ne vais done pas m’etendre sur le sujet et je me limiterai 
a deux questions auxquelles le Portugal attache une 
importance particuliere. 

La premiere conceme la Conference de Tokyo sur 
l’Afghanistan. Le Portugal estime que l’Accord-cadre de 
responsabilite mutuelle est une clef de voute concrete et 
verifiable qui, conjuguee aux resultats de la Conference 
de Bonn et du Sommet de Chicago, nous permettra 
d’instaurer une cooperation durable entre l’Afghanistan 
et la communaute intemationale et solidement ancree 
dans les notions de responsabilite et d’interets mutuels. 
A court et a moyen terme, la mise en oeuvre de T Accord- 
cadre de Tokyo exigera non seulement que les autorites 
afghanes se montrent particulierement actives et 
competentes, mais aussi que les partenaires afghans 
et intemationaux agissent en toute transparence et 
renouvellent leur cooperation durant cette phase decisive 
qui n’est pas sans risques ni tensions. 

Dans le cas de l’Afghanistan, l’integration et la 
mise en place d’un partenariat au niveau regional sont 
tout aussi importantes que la cooperation avec le reste 
du monde. A cet egard, les progres accomplis par les 
initiatives d’integration regionale, au nombre desquelles 
nous tenons - comme le Secretaire general dans son 
rapport (S/2012/703) et les declarations que nous venons 
d’entendre - a mettre en avant le Processus d’lstanbul, 
sont un exemple encourageant de ce qu’il est possible 
de realiser avec une direction afghane vigoureuse et la 
ferme volonte de promouvoir la paix et la stability. 

Deuxiemement, je tiens a soulever la question 
des droits de l’homme. Je voudrais en particulier mettre 
l’accent sur la situation particulierement difficile des 
enfants dans le contexte du conflit afghan. Le fait qu’ils 
soient volontairement pris pour cible est particulierement 


odieux, et ce probleme doit continuer de recevoir 
l’attention necessaire dans les rapports du Secretaire 
general. Refuser aux enfants l’acces humanitaire aux 
soins de sante et aux vaccins, comme e’est arrive 
recemment, est une violation flagrante de leurs droits et 
un crime contre le peuple et l’avenir de l’Afghanistan. 

Les efforts deployes par les forces afghanes et 
intemationales pour reduire le nombre de victimes civiles 
meritent d’etre salues. Nous esperons que la transition et 
la responsabilite accrue des forces afghanes en matiere 
de securite continueront egalement de se traduire par un 
meilleur suivi des incidents et une diminution du nombre 
de victimes civiles, ainsi que par la mise en place de 
mecanismes de responsabilisation fiables et clairs. 

S’agissant des droits des femmes, les informations 
contenues dans le rapport sont loin d’etre encourageantes. 
Non seulement les pratiques traditionnelles nefastes 
continuent de bafouer les droits des femmes et des filles, 
mais le recent simulacre de justice auquel se sont livres les 
Taliban contre une jeune femme a a juste titre provoque 
l’indignation dans le monde entier. L’action courageuse 
et delicate menee par la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA) dans ce domaine 
merite notre plein appui et toute notre reconnaissance. 
Nous langons un nouvel appel aux autorites nationales 
et aux partenaires intemationaux pour qu’ils appuient 
1’application de la loi sur T elimination de la violence 
envers les femmes et d’un plan d’action national en 
faveur des femmes en Afghanistan. Je note egalement 
que le rapport signale que les initiatives engagees pour 
recruter davantage de femmes au sein de la police 
ont pris du retard. Nous demandons instamment au 
Gouvemement afghan de continuer a se pencher sur la 
question, car il est capital de garantir l’acces des femmes 
et des enfants a la justice. 

Je termine en reaffirmant l’appui de mon pays 
au travail de la MANUA et du Representant special. La 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
est en train d’etre reconfiguree, ce qui pose de nouveaux 
defis alors que les conditions sont extremement difficiles. 
Sa mission n’est pas encore accomplie. Le Conseil 
de securite continuera de suivre de pres les activites 
de la Mission et veillera a ce qu’elle reste en mesure 
de s’acquitter de son mandat d’aider l’Afghanistan a 
avancer sur la voie de la paix et de la prosperity, comme 
l’a justement souligne le Ministre afghan des affaires 
etrangeres. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions le Secretaire general de son rapport 
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(S/2012/703). Nous souhaitons par ailleurs la bienvenue 
a M. Jan Kubis, et nous le remercions de son expose et de 
son excellent travail a la tete de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA). Je salue 
egalement la presence du Ministre Zalmai Rassoul, que 
nous remercions de sa declaration tres utile. Le rapport 
decrit certains evenements importants sur lesquels nous 
souhaitons revenir. 

Premierement, nous nous felicitons des resultats 
de la Conference de Tokyo, qui a permis de consolider 
davantage les engagements du Gouvemement afghan 
et de la communaute intemationale et de renforcer 
durablement leur partenariat. Nous appuyons le 
nouvel Accord-cadre de responsabilite mutuelle, qui 
est axe sur la securite, la mise en place de structures 
gouvemementales viables et legitimes et, tout aussi 
important, sur la promotion du developpement 
economique en Afghanistan. Nous allons suivre avec 
attention la mise en oeuvre des engagements pris et nous 
accueillons avec satisfaction les mesures mises en place 
par prendra le Gouvemement pour se donner les moyens 
de materialiser les resultats de cette conference. 

A cet egard, nous savons qu’a Tokyo la question 
de la necessity d’organiser des elections presidentielles 
et parlementaires credibles, ouvertes et transparentes 
en 2014 et 2015, conformement a la Constitution 
afghane, a egalement ete abordee. Nous esperons qu’un 
cadre juridique et technique adapte sera mis en place 
rapidement afin de faciliter les efforts en ce sens. II 
faudrait en particulier que la loi electorale et la loi sur 
les devoirs et la structure de la Commission electorale 
independante soient adoptees au cours du premier 
trimestre de 2013, soit un an avant le scrutin. 

Deuxiemement, nous sommes satisfaits qu’a 
ce jour, la transition dans le domaine de la securite ait 
progresse comme prevu et escompte, meme si cela n’a 
pas ete sans problemes importants, lesquels continuent 
de susciter la preoccupation. D’un cote, nous sommes 
encourages par les progres reguliers accomplis dans le 
cadre du processus de transfert des responsabilites en 
matiere de securite, qui va concemer desormais des 
zones dans lesquelles vivent 75 % de la population. 
D’un autre cote, comme nous le savons, les problemes 
que connait l’Afghanistan ne peuvent etre regies 
uniquement par des moyens militaires. C’est pourquoi 
nous voudrions observer les memes progres et la meme 
determination en ce qui concerne le processus de paix 
et de reconciliation dirige par les Afghans et sous leur 
controle. Nous appuyons le role de la MANUA, qui 


doit continuer a dispenser ses bons offices. En outre, 
nous estimons que le regime de sanctions etabli par la 
resolution 1988 (2011) est un outil precieux et pertinent. 

Troisiemement, nous attirons une nouvelle fois 
l’attention sur la question de la protection des civils. 
Meme si nous avons pris note de la baisse du nombre 
de victimes civiles, nous demeurons alarmes par la 
sophistication et l’intensite des attaques. Nous convenons 
avec le Secretaire general que l’agression de collegues et 
d’homologues intemationaux par des personnes portant 
l’uniforme afghan est une tendance inquietante qui porte 
prejudice a la confiance alors que la transition securitaire 
en cours doit reposer sur une coordination etroite entre les 
parties. De meme, nous jugeons la situation des femmes 
et des filles afghanes deplorable. Nous demandons a ce 
que des mesures concretes soient prises pour proteger et 
garantir leurs droits. Nous appuyons energiquement les 
efforts deployes par l’ONU a cet effet. 

Enfin, nous ne pouvons manquer d’exprimer notre 
preoccupation face a la forte diminution des ressources 
allouees a la MANUA. Nous esperons qu’elle aura un effet 
aussi tenu que possible sur les capacites operationnelles 
de la Mission et l’accomplissement de son mandat. 
Nous nous trouvons actuellement dans une periode de 
fragilite qui voudrait au contraire que nous envisagions 
de renforcer la presence de l’ONU pour garantir que 
1’Afghanistan sera pret a faire face a la situation apres 
2014. Par ailleurs, compte tenu des enormes besoins 
humanitaires de l’Afghanistan, nous avons ete frappes 
par le fait qu’au ler aout, le financement de la procedure 
d’appel global etait de 33,5 % - en d’autres termes, 
moins de la moitie des fonds disponibles a la meme date 
en 2011. 

Je voudrais dire enfin que le Guatemala appuie 
les aspirations de TAfghanistan a devenir un pays 
democratique, prospere et stable, une vision partagee par 
la communaute intemationale et qui doit se concretiser 
par la manifestation d’une volonte politique. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie le Secretaire general pour son rapport 
(S/2012/703) et son Representant special, M. Jan Kubis, 
de son expose. Je salue egalement la contribution du 
Ministre afghan des affaires etrangeres, M. Zalmai 
Rassoul, au debat d’aujourd’hui. 

Mes propos seront axes sur trois points - la recente 
Conference de Tokyo sur 1’Afghanistan, les progres en 
matiere de transition, et la solidite de la cooperation 
regionale et de l’appui a l’Afghanistan. 
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Premierement, s’agissant de la Conference de 
Tokyo, des progres considerables ont ete accomplis 
ces 10 demieres annees en Afghanistan en matiere 
de developpement. Des millions enfants de plus sont 
scolarises, et 85 % de la population a desormais 
acces a des centres de soins de sante de base. Mais 
l’Afghanistan aura besoin d’un appui accru pour 
continuer de progresser. Des promesses de contributions 
fmancieres tres importantes ont ete faites par les 
donateurs internationaux pour montrer qu’ils aideront 
T Afghanistan sur le long terme, a hauteur de 16 milliards 
de dollars sur quatre ans. Le Royaume-Uni s’est engage 
a maintenir le financement aux niveaux actuels, soit 
178 millions de livres par an pendant cinq ans. 

Le Gouvemement afghan a reconnu qu’il doit 
jouer son role en retour. L’Accord-cadre de responsabilite 
mutuelle adopte a Tokyo engage le Gouvemement afghan 
a ameliorer la gouvemance, a engager des reformes 
electorates, a lutter contre la corruption et a promouvoir 
les droits de l’homme, en particular les droits de la 
femme. Nous avons l’intention de travailler avec le 
Gouvemement afghan en vue d’atteindre ces objectifs 
durant les mois et les annees a venir. 

Deuxiemement, pour ce qui est de la transition, 
le transfert de la responsabilite des arrangements de 
securite aux autorites afghanes est en bonne voie. 
Bientot, 75 % de la population afghane vivra dans des 
regions ou les Forces nationales de securite afghanes 
seront responsables des activites liees a la securite. Le 
fait qu’il n’y a pas eu de perturbation importante de 
l’ordre public dans des zones ou la transition a eu lieu 
montre que ce programme est efficace. 

La question des attaques dites « vert sur bleu » a 
ete largement mise en avant cette semaine. La securite de 
nos forces deployees en Afghanistan - ou ailleurs dans 
le monde - reste une priorite de premier ordre, mais cela 
ne signifie pas que nous reviendrons sur l’engagement 
de la Force intemationale d’assistance a la securite 
(FIAS) de travailler en partenariat avec nos homologues 
des Forces nationales de securite afghanes et de leur 
dispenser formation, conseils et assistance. 

Dans tout conflit arme, les civils paient helas 
souvent le plus lourd tribut. La protection de la population 
civile afghane demeure au cceur de la strategic militaire 
de la FIAS. Les forces de la FIAS s’emploient a reduire 
au minimum les pertes civiles. Comme il est a nouveau 
souligne dans le rapport du Secretaire general, la FIAS 
a ete tres efficace dans ce domaine. Par ailleurs, le 
Royaume-Uni constate avec une profonde inquietude 


que les insurges continuent de prendre systematiquement 
les civils pour cible. 

Troisiemement, s’agissant de la cooperation 
regionale, le Royaume-Uni se felicite des progres 
importants realises dans le cadre du processus d’lstanbul. 
Le Royaume-Uni est un des pays qui appuient ce 
processus, font profiter de leur expertise et foumissent 
une assistance technique, sur demande. Le Ministre 
britannique des affaires etrangeres a participe, en juin, 
a la conference ministerielle de Kaboul lors de laquelle 
nous avons offert d’appuyer les mesures de renforcement 
de la confiance suivantes: gestion des catastrophes, 
lutte contre le terrorisme, lutte contre les stupefiants 
et cooperation entre les chambres de commerce. Une 
cooperation regionale de ce type sera essentielle pour 
favoriser la stability future de 1’Afghanistan, et il est 
rassurant d’observer un tel engagement de la part de tous 
les acteurs concernes. 

La Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) a un role decisif a jouer, aussi 
bien pendant la transition qu’au-dela, pour coordonner 
les efforts internationaux et aider le Gouvemement 
afghan a tenir ses engagements. Nous devons trouver 
un niveau approprie de financement des activites de la 
MANUA et il est egalement essentiel que les decisions 
visant a optimiser le budget s’appuient sur des criteres 
strategiques clairs. Nous assurons le Representant 
special, M. Kubis, de tout notre appui a cet egard, au 
moment ou il cherche a s’as surer que la MANUA 
continuera d’executer son mandat principal, tel que 
defini dans la resolution 2041 (2012). 

Durant l’annee 2012, le Gouvemement afghan 
a pris un certain nombre de mesures importantes. 
Parallelement, entre la tenue du Sommet de Chicago en 
mai, la Conference ministerielle de Kaboul en juin et 
la Conference de Tokyo sur l’Afghanistan, en juillet, la 
communaute intemationale a montre qu’elle appuierait 
l’Afghanistan sur le long terme. Pour terminer, je tiens a 
faire clairement savoir que le Royaume-Uni continuera 
de travailler avec le peuple et le Gouvemement afghans, 
ainsi qu’avec la communaute intemationale, pour assurer 
un avenir stable a leur pays. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Premierement, je tiens a saluer la presence a la seance 
du Representant special, M. Jan Kubis, et a le remercier 
de l’expose qu’il a presente au Conseil. Je salue son 
action et son devouement en faveur de TAfghanistan. 
Nous saluons egalement la presence du Ministre des 
affaires etrangeres, M. Zalmai Rassoul, et le remercions 
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des informations qu’il a fournies sur la situation actuelle 
dans son pays, un pays dans lequel nous nous rendrons 
prochainement. 

La Colombie appuie l’engagement de la 
communaute intemationale en faveur du developpement 
de 1’Afghanistan, un engagement qui a ete renouvele 
a la Conference de Tokyo en juillet dernier. A Tokyo, 
nous nous sommes engages a ceuvrer en faveur d’un 
Afghanistan stable, democratique et prospere au cours de 
la transition vers la decennie de la transformation (2015- 
2024), en s’appuyant sur les principes et engagements 
mutuels de TAccord-cadre de responsabilite mutuelle de 
Tokyo. 

Le decretpresidentiel du27 juillet, dans lequel sont 
enoncees des mesures specifiques assorties d’echeances 
en vue de lutter contre l’impunite et la corruption, 
marque une avancee tres importante dans la realisation 
des engagements pris a Tokyo par TAfghanistan dans 
les cinq domaines prioritaires identifies : elections 
democratiques et equitables; etat de droit et droits de 
l’homme; finances publiques et operations des banques 
commerciales; execution du budget et gouvemance sous- 
nationale; et croissance durable et sans exclusion. Cette 
mesure et les progres accomplis dans d’autres domaines, 
tant sur le plan politique qu’institutionnel, contribuent 
a renforcer un Etat en etat de marche et viable capable 
de foumir a sa population des services essentiels et de 
devenir progressivement moins dependant de l’aide 
etrangere. La tenue d’elections inclusives, transparentes 
et equitables en 2014 sera une bonne illustration des 
progres accomplis par l’Etat afghan en matiere de 
renforcement de la democratic. 

En matiere de securite, nous ne pouvons 
qu’exprimer notre inquietude face a l’escalade de la 
violence observee ces demiers mois. S’il semble que ces 
incidents n’aient pas entrave le processus de transition, 
qui prevoit que les Afghans assumeront l’entiere 
responsabilite et la conduite des affaires du pays en 
2014, il reste necessaire de continuer de renforcer le 
professionnalisme et les capacites des forces de securite 
et de maintien de l’ordre ainsi que de la police afghane, 
y compris par l’institutionnalisation des mecanismes de 
responsabilisation et la lutte contre l’impunite, ainsi que 
par le renforcement des mesures de protection des civils, 
le respect des droits de 1’homme et la mise en place 
d’une structure de commandement et de surveillance. 

A cet effet, la contribution de la Force 
intemationale d’assistance a la securite et de la mission 
de formation de l’OTAN en Afghanistan restera decisive. 


Nous esperons que les incidents survenus recemment ne 
nuiront pas a cette cooperation et que les engagements 
pris dans ce domaine seront maintenus au-dela de 
2014. Les processus politique et de reconciliation ont 
egalement ete entraves par les recents incidents de 
securite qui ont fait plusieurs victimes civiles. 

II importe que toutes les parties donnent des 
preuves claires de leur engagement dans le processus 
de dialogue et de reconciliation afin d’eviter d’accroitre 
F instability et le morcellement. Nous sommes optimistes 
face aux marques d’interet de certains secteurs du groupe 
Taliban pour le dialogue. A cet egard, il importe de 
consolider la cooperation avec le Gouvemement afghan 
du Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes 
et entries qui lui sont associees, afin que les taches et 
activites menees en application du mandat continuent de 
soutenir le processus de paix et de reconciliation. 

La Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan et le Representant special doivent 
continuer de soutenir a titre prioritaire les efforts du 
Gouvemement dans le sens d’un processus de paix et de 
reconciliation dirige et pris en main par les Afghans, et 
d’orienter leurs activites de cooperation et d’assistance 
vers un renforcement du role des institutions afghanes 
afin qu’elles assument leurs responsabilites dans 
des domaines prioritaires comme la gouvernance, le 
developpement economique et la cooperation regionale. 
L’ONU doit continuer de jouer un role central dans la 
coordination des efforts intemationaux avec les autorites 
nationales afin d’en assurer la coherence avec les 
priorites fixees par l’Afghanistan. 

En ce qui concerne la source de preoccupation que 
constitue la situation humanitaire, il est imperatif que 
toutes les parties respectent les principes humanitaires 
et permettent l’acheminement de l’aide humanitaire 
aux populations qui en ont le plus besoin. Cela doit etre 
un principe cardinal de la participation au processus 
de reconciliation. Les organisations humanitaires font 
etat de besoins considerables au niveau des services de 
sante, d’assainissement, d’education et d’alimentation, 
notamment, ce qui requiert un financement plus 
important. Le grand objectif national doit consister a 
promouvoir une structure etatique capable d’assurer 
la gouvernance et la stability economique aux niveaux 
local et international, et de permettre l’administration de 
la justice et l’acces des justiciables a celle-ci, elements 
fondamentaux d’une transition viable et durable. 
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Le Ministre des affaires etrangeres peut compter 
sur tout l’appui de la Colombie dans tous les domaines 
ou il considere que nous pouvons etre utiles. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je souhaite de nouveau la bienvenue au 
Conseil au Ministre des affaires etrangeres, M. Rassoul, 
et je le remercie de ses observations. Je remercie 
encore le Representant special du Secretaire general, 
M. Kubis, pour tout ce qu’il fait ainsi que pour son 
expose. Je tiens egalement, par son entremise, a adresser 
une fois de plus nos remerciements au personnel de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) et a l’equipe de pays des Nations Unies pour 
le devouement dont ils fontpreuve dans des circonstances 
tres difficiles. 

Depuis notre demiere seance (voir S/PV.6793), 
la communaute intemationale a demontre une nouvelle 
fois son engagement envers le peuple afghan au-dela de 
2014. Comme l’ont montre les evenements recents, la 
transition est sur la bonne voie et notre engagement en 
Afghanistan est solide. Le 7 juillet, le President Obama 
a officiellement designe 1’Afghanistan comme un allie 
majeur des Etats-Unis en dehors de l’OTAN. C’est un 
symbole eloquent de notre engagement pour l’avenir 
de 1’Afghanistan. L’Afghanistan et ses partenaires 
intemationaux ont prevu une transition responsable, 
qui permettra de transferer l’entiere responsabilite de la 
securite a 1’Afghanistan. 

Les Forces nationales de securite afghanes 
continuent de croitre en taille et en capacity, et sont en 
bonne voie d’atteindre le chiffre de 352 000 hommes 
cette annee. Deux tiers des membres en uniforme des 
forces de defense de 1’Afghanistan sont maintenant des 
Afghans, et plus de la moitie de la population afghane 
beneficie desormais de la protection d’une force 
essentiellement afghane. Nous nous rejouissons de ce 
que la troisieme phase de la transition soit pleinement 
mise en oeuvre dans le courant de l’annee, periode a 
laquelle 75 % de la population afghane, notamment 
dans toutes les capitales de provinces, fera partie du 
processus de transition. Comme elle s’y est engagee lors 
du sommet de l’OTAN a Chicago en mai, la communaute 
intemationale appuiera les Forces nationales de securite 
afghanes apres 2014. 

Bien que nous nous rejouissions de ces avancees, 
nous reconnaissons que de nombreux problemes 
demeurent, a commencer par les attaques de l’interieur. 
Les raisons de ces attaques varient, mais nous travaillons 
en etroite collaboration avec le Gouvemement afghan 


sur une serie de mesures destinees a y mettre fin. Nous 
n’avons jamais laisse et nous ne laisserons pas ces 
attaques remettre en cause les efforts intemationaux 
visant a renforcer les Forces nationales de securite 
afghanes et a leur donner de plus en plus d’autorite. 

Nous savons que la securite de FAfghanistan 
depend non seulement de forces de securite solides 
et capables, mais egalement de Faeces des Afghans 
a des debouches economiques et de leur foi en un 
Gouvemement qui sert effectivement leurs besoins. 
Les 16 milliards de dollars promis au total par la 
communaute intemationale a Tokyo sous forme d’aide 
economique jusqu’en 2015 correspondent a l’estimation 
des besoins de FAfghanistan a laquelle est arrivee 
la Banque mondiale, de meme que l’on est parvenu a 
Chicago au chiffre correspondant aux besoins en matiere 
de securite. Cette aide permettra a l’Afghanistan d’attirer 
les investissements du secteur prive et d’entamer une 
decennie de transformation, caracterisee moins par 
l’aide et davantage par les echanges, le tout dans un 
cadre de responsabilisation mutuelle et de responsabilite 
partagee. 

Nous nous felicitons du decret pris par le 
President Karzai le mois dernier en vue de lutter contre 
la corruption au sein des institutions afghanes, et de ses 
propos recents sur la reforme du secteur de la justice. 
Ces deux aspects sont necessaries au renforcement de 
l’etat de droit et pour attirer davantage le commerce et 
les investissements. 

Aucune solution contre l’insurrection n’est 
plus credible que les emplois et les debouches qui 
accompagnent les investissements etrangers et 
l’expansion des marches. A mesure que l’Afghanistan 
se developpe, nous le voyons se placer au centre d’une 
region dont F integration apportera une plus grande 
prosperity aux Afghans et a leurs voisins. Cette nouvelle 
Route de la soie prend deja forme. L’electricite en 
provenance de l’Ouzbekistan et du Turkmenistan fait 
deja fonctionner les entreprises afghanes. Les trains 
circulent sur une nouvelle ligne ferroviaire reliant la 
frontiere ouzbeke a Mazar-e-Charif. Un jour, l’oleoduc 
entre le Turkmenistan, FAfghanistan, le Pakistan et 
l’lnde transportera peut-etre des milliards de dollars de 
gaz naturel depuis l’Asie centrale vers l’Asie du Sud en 
traversant l’Afghanistan. 

L’aide des voisins de l’Afghanistan et des pays 
alentour est necessaire pour permettre a ce pays de 
connaitre enfin la securite, la stability et la prosperity. 
Nous sommes heureux de constater que cette vision 
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commence a voir le jour grace au Processus d’Istanbul 
sur la securite et la cooperation regionales pour la paix et 
la stabilite en Afghanistan et a divers accords regionaux 
et commerciaux. 

Pour s’inscrire dans la duree, le renforcement de la 
securite et 1’amelioration du developpement economique 
doivent etre fondes sur la bonne gouvemance. 
L’organisation d’elections credibles et largement 
inclusives en 2014 et 2015 permettra de renforcer la 
legitimite du Gouvemement de Kaboul, d’amener les 
Afghans a s’investir dans son succes, et de faire passer a 
toutes les factions afghanes le message que leurs interets 
sont mieux servis par la participation politique que par 
la violence. 

La protection des droits des femmes afghanes 
est fondamentale pour l’avenir de 1’Afghanistan. 
Nous condamnons fermement toute forme de violence 
contre les femmes, et sommes preoccupes par certaines 
informations recentes qui soulignent la gravite du 
probleme. Les Etats-Unis continuent d’ceuvrer avec le 
Gouvemement afghan, la societe civile et la communaute 
intemationale en vue d’accroitre la sensibilisation aux 
droits des femmes, de prevenir la maltraitance et la 
detention des femmes et des filles, et de faire repondre 
de leurs actes les responsables de ces violences. Nous 
appuyons les efforts que continuent de deployer les 
Nations Unies et l’Afghanistan pour mettre en place 
et etendre les services de protection et d’hebergement 
proposes aux femmes victimes de violences. 

L’appui de l’ONU a la population afghane et a la 
transition du pays etait indispensable. Du soutien apporte 
a la diplomatic regionale et au processus politique a 
la coordination entre le Gouvemement afghan et les 
donateurs en passant par la mise en oeuvre des accords 
du Processus de Kaboul et de l’Accord-cadre de Tokyo, 
la MANUA continuera de jouer un role critique dans la 
progression de TAfghanistan. 

Les Etats-Unis apprecient a sa juste valeur la 
contribution apportee par l’ONU en matiere d’aide 
humanitaire et au developpement en Afghanistan, 
et qu’illustre l’important travail realise par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies sur la 
strategic en faveur des refugies afghans. Nous attendons 
avec interet de poursuivre les discussions sur la fa?on 
dont le role de l’ONU evoluera de fa?on a continuer 
d’aider les Afghans apres le transfert des taches de 
securite. Nous voulons croire que la MANUA procedera 
en consultation etroite avec le Gouvemement afghan, les 


membres du Conseil et les partenaires regionaux pendant 
les prochaines etapes de sa planification. 

Ce sont le peuple afghan, ses dirigeants et la region 
qui devront en fin de compte faire les choix difficiles qui 
decideront de leur avenir. 

Tandis qu’ils s’y attellent, les Etats-Unis 
continueront de les appuyer et d’accueillir favorablement 
le precieux concours de l’Organisation des Nations 
Unies a Elaboration de ce processus. 

M. Bouchaara (Maroc) : J’aimerais a mon 
tour, tout d’abord, souhaiter la bienvenue a M. Jan 
Kubis, Representant special du Secretaire general pour 
1’Afghanistan, et le remercier de son expose. Je saisis 
egalement cette occasion pour souhaiter la bienvenue 
parmi nous a M. Rassoul, Ministre afghan des affaires 
etrangeres, et le remercier tres sincerement de son 
intervention. 

La periode couverte par le rapport du Secretaire 
general (S/2012/703) a ete marquee par la tenue, le 
8 juillet dernier, de la Conference de Tokyo, coorganisee 
par l’Afghanistan et le Japon, qui a vu la communaute 
intemationale reiterer son engagement a soutenir 
l’Afghanistan. Le Maroc se rejouit, dans ce cadre, de 
voir que la communaute intemationale s’est engagee a 
verser, dans les prochaines annees, plus de 16 milliards 
de dollars d’aide a l’Afghanistan, ce qui temoigne 
de 1’importance de ce pays pour l’ensemble de la 
communaute intemationale, mais aussi de la necessity 
d’etre a ses cotes dans ses efforts de stabilisation et de 
reconstruction. Cette Conference a vu aussi l’adoption 
de l’Accord-cadre de responsabilite mutuelle de Tokyo, 
qui a reitere 1’engagement du Gouvemement afghan en 
faveur d’elections presidentielle et legislative en 2014 
et 2015. 

Sur le plan politique, le decret presidentiel adopte 
le 27 juillet 2012 a fixe les priorites du Gouvemement 
de M. Karzai pour les deux annees a venir, notamment la 
lutte contre la corruption, la mise a niveau des institutions 
de l’Etat et la mise en place d’un dispositif permettant 
une meilleure gestion des institutions etatiques. 

S’agissant du volet securitaire, force est de 
constater que le nombre d’incidents a connu une haisse 
sensible en comparaison avec l’annee demiere. Mais, il 
demeure toutefois plus eleve qu’en 2010. Cette legere 
amelioration s’est produite a un moment ou la troisieme 
phase de transition a permis d’effectuer le transfert 
des responsabilites aux forces afghanes de securite, 
lesquelles controlent desormais un territoire qui 
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concentre 75 % de la population afghane. A ce constat 
s’ajoute 1’augmentation du nombre de combattants 
afghans qui rejoignent le Programme afghan pour la paix 
et la reintegration, qui a accueilli a la mi-aout plus de 
5 000 ex-combattants, ce qui aura sans doute un impact 
positif sur la securite en Afghanistan. 

La cooperation regionale a occupe durant cette 
periode une place importante, comme en temoigne la 
Conference ministerielle de Kaboul, intitulee « Au cceur 
de l’Asie », qui s’est tenue le 14 juin dernier et a laquelle 
ont pris part 14 pays et sept organisations regionales 
et intemationales, et qui a permis 1’identification de 
mesures de confiance prioritaires ayant trait a des 
domaines tels que le contre-terrorisme, la lutte contre le 
trafic de stupefiants, les opportunity commerciales et 
les infrastructures regionales. 

Outre la tenue de cette Conference, les autorites 
afghanes ont poursuivi leurs efforts en vue de renforcer 
la cooperation dans des domaines d’interet commun 
avec les pays voisins. Nous nous felicitons que le 
Representant special du Secretaire general ait effectue 
de nombreuses visites dans la region en vue d’accroitre 
la cooperation avec la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA) et entre ces Etats et 
1’Afghanistan. 

Dans un autre registre, la situation humanitaire, 
particulierement celle des femmes et des enfants, 
necessite un engagement collectif des autorites afghanes 
et des Nations Unies pour apporter une assistance 
necessaire aux populations en situation de vulnerability. 
La question des refugies pose aussi un probleme pour 
LAfghanistan autant que pour les Etats voisins. A ce 
titre, des efforts supplementaires doivent etre foumis 
dans la perspective de rapatrier ces refugies et de leur 
assurer une integration dans leur pays d’origine. 

L’Afghanistan est un pays qui revient de loin et 
qui a parcouru un long chemin pour tenter de sortir d’un 
conflit fratricide et meurtrier. II lui reste pour cela encore 
du chemin a faire en vue de se stabiliser, de se construire 
et de batir les institutions de l’Etat afin de parachever 
un Etat de droit. A cette fin, le role de la MANUA, des 
Etats voisins et de toute la communaute intemationale 
est vital pour aider un pays qui continue de souffrir des 
affres de la guerre. 

Je voudrais enfin remercier le Representant 
special du Secretaire general et la MANUA pour leurs 
efforts dans l’accomplissement de leur mandat. 


M. M’Beou(Togo) : Je voudrais remercier M. Jan 
Kubis pour la presentation du rapport du Secretaire 
general sur la situation en Afghanistan (S/2012/703). 
Mon pays apprecie les efforts et les initiatives du 
Representant special en vue de contribuer au retour d’une 
paix durable dans ce pays. Je voudrais egalement saluer 
la presence parmi nous de S. E. M. Zalmai Rassoul, 
Ministre afghan des affaires etrangeres, et le feliciter de 
sa declaration. 

Aujourd’hui, alors que nous tenons le troisieme 
debat sur la situation en Afghanistan au cours de cette 
annee, nous ne pouvons que nous feliciter des evolutions 
perceptibles sur le terrain, meme si d’importants defis 
restent a relever dans les domaines de la securite, 
de la politique, de la lutte contre les stupefiants et la 
corruption, pour ne citer que ceux-la. 

A travers son rapport, le Secretaire general fait 
observer que le transfert des responsabilites en matiere 
de securite aux forces nationales afghanes s’est poursuivi 
sans heurts. Mon pays souhaite que la Commission 
gouvemementale de coordination de la transition 
poursuive ses efforts pour parachever les preparatifs 
concernant les autres phases de la transition. 

Au moment ou nous notons une legere diminution 
des incidents, notamment des attentats-suicides, grace, 
entre autres, aux mesures prises par les autorites 
afghanes et qui ont porte sur le relevement des effectifs 
de la police et de l’armee, y compris le recrutement 
d’un plus grand nombre de femmes au sein de la Police 
nationale, la creation d’unites specialises de police de 
proximite dans certaines provinces et le programme de 
police locale, nous sommes preoccupes de constater que 
les attentats aveugles ont connu un regain d’intensite 
ces demieres semaines. Nous condamnons ces attentats 
cibles contre des sujets neutres comme le personnel des 
Nations Unies, particulierement le personnel recrute 
sur place, et leurs partenaires. Des attaques planifiees 
continuent egalement de faire des victimes innocentes 
au sein des personnalites politiques et religieuses, ainsi 
que des paisibles populations. 

L’attentat-suicide du 18 septembre dernier, qui a 
cause la mort de 12 personnes, dont huit Sud-Africains 
travaillant pour une compagnie d’aviation privee, est 
une illustration de ce climat d’insecurity et de terreur. 
Nous voudrions saisir cette occasion pour reiterer la 
ferme condamnation du Gouvemement togolais de cet 
attentat odieux et presenter a la delegation de l’Afrique 
du Sud nos sinceres condoleances. Nous encourageons 
le Gouvemement afghan ainsi que la communaute 
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intemationale a continuer de s’investir sans compter 
pour sortir les populations afghanes de cette situation 
inacceptable. 

Dans la meme veine, nous voudrions saluer 
les initiatives prises en matiere de lutte contre les 
stupefiants, avec l’aide de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. L’approbation, par le Conseil 
commun de coordination et de suivi, du Mecanisme de 
suivi elabore a cet effet nous semble de bon augure. II 
reste que tout doit etre mis en oeuvre pour lever les vives 
preoccupations des partenaires et pays amis. 

Les engagements des autorites afghanes 
se concretisent egalement au plan politique, avec 
l’annonce du President Hamid Karza'f de consacrer les 
deux demieres annees de son mandat a la promotion 
de la bonne gouvemance, qui passe par la lutte contre 
l’impunite et la corruption, la responsabilisation et 
l’efficacite de l’aide. Dans le meme temps, les echeances 
electorales de 2014 et 2015 represented un defi majeur 
pour le Gouvemement qui, aux termes de la Declaration 
de Tokyo et de TAccord-cadre de responsabilite 
mutuelle de Tokyo, est tenu d’organiser des elections 
presidentielle et legislative credibles et inclusives. Le 
Togo emet le vceu que le projet de loi electorale sur 
la structure de la Commission electorale independante 
soit adopte dans les delais impartis. A cet egard, nous 
osons esperer que la demission du Chef des operations 
electorales n’aura aucune incidence sur le deroulement 
normal du processus en cours. 

Nous apprecions l’appui du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), a 
travers le projet d’assistance aux elections ELECT II 
(« Renforcer les capacites juridiques et electorales pour 
1’avenir », deuxieme phase), et de la Mission d’assistance 
des Nations Unies a T Afghanistan (MANUA) qui foumit 
un soutien analytique, consultatif et logistique au Haut 
Conseil pour la paix. Nous nous felicitons, en outre, de 
la conduite par le Haut Conseil pour la paix des activites 
destinees a creer des conditions politiques susceptibles 
de favoriser le processus de paix, et encourageons a 
cet egard la poursuite du dialogue entre les acteurs 
politiques. 

L’Afghanistan, en dehors de l’assistance de la 
communaute intemationale, a plus que jamais besoin des 
pays de la region. Les progres sensibles obtenus dans les 
domaines de la cooperation regionale et du renforcement 
de la confiance mutuelle lors de la Conference 
ministerielle, organisee a Kaboul en juin dernier, 
constituent des signes positifs d’un aboutissement 


heureux du Processus d’lstanbul sur la securite et la 
cooperation regionales pour la paix et la stability en 
Afghanistan. Mon pays exhorte les pays concemes a tout 
mettre en oeuvre pour lever les obstacles a la poursuite 
de la cooperation avec TAfghanistan. Nous invitons en 
particulier les Gouvemements pakistanais et afghan a 
continuer d’ceuvrer de concert en vue de contenir les 
problemes transfrontieres. 

Dans le domaine de l’assistance humanitaire, le 
rapport (S/2012/703) du Secretaire general fait etat de 
la signature par le Ministre de la sante publique d’un 
engagement destine a appuyer l’action menee pour 
limiter la mortality infantile. Des progres sensibles 
ont ete egalement accomplis au niveau des indicateurs 
relatifs aux femmes et aux enfants. Mon pays s’en rejouit 
et place beaucoup d’espoir dans le programme commun 
pour le rapatriement volontaire et la reintegration 
des refugies elabore conjointement par les ministeres 
techniques afghans et les Nations Unies. 

La situation en Afghanistan necessitera, comme 
hier, l’aide de la communaute intemationale, surtout 
apres le retrait programme des forces intemationales a la 
finde l’annee 2014. Les espoirs suscites par la Conference 
de Tokyo sur l’Afghanistan du 8 juillet 2012 ne doivent 
pas etre degus. Les avancees notables enregistrees 
merited d’etre soutenues. Je voudrais reiterer la 
profonde reconnaissance du Togo a l’ONU et a tous ses 
organismes specialises, notamment le PNUD, ainsi qu’a 
la MANUA et a la Force intemationale d’assistance a la 
securite pour tous les sacrifices consentis afin d’assurer 
a l’Afghanistan un avenir prometteur. 

M me Notutela (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ) : Nous remercions le Representant special 
du Secretaire general, M. Jan Kubis, d’avoir presente 
le rapport trimestriel sur l’Afghanistan (S/2012/703). 
L’Afrique du Sud se felicite de la participation du 
Ministre des affaires etrangeres de TAfghanistan, 
M. Zalmai Rassoul, a la presente seance et le remercie 
de son evaluation de la situation dans son pays. 

Le debat d’aujourd’hui intervient dans le contexte 
de violence a grande echelle et de manifestations massives 
dans le monde islamique. L’Afghanistan n’a pas ete 
epargne par ces incidents, comme le confirme l’attentat- 
suicide du debut de la semaine qui a coute la vie a huit 
ressortissants de mon pays. Ces incidents, accompagnes 
d’une escalade de la violence en Afghanistan au cours du 
mois ecoule, ont porte un coup aux progres qui ont ete 
faits sur la voie de la paix et nous rappellent qu’il reste 
encore beaucoup a faire. 
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L’Afrique du Sud se felicite des efforts 
inlassables consentis par les dirigeants afghans, la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), les acteurs regionaux et la communaute 
intemationale pour placer durablement le pays sur la 
voie de la paix et du developpement durable. On ne 
parviendra a la paix durable que par le dialogue et la 
reconciliation. II convient de se feliciter des initiatives 
persistantes du Gouvemement afghan etablir le dialogue 
avec 1’opposition armee et des appels que le President 
Karzai lance a 1’opposition armee pour qu’elle depose 
les armes. Un arrangement entre Afghans, y compris 
le dialogue avec les Taliban, est la seule solution pour 
garantir la stabilite et la securite a long terme. 

Le cadre foumi par la resolution 1988 (2011) est 
important pour favoriser la reus site de ce processus. Nous 
sommes preoccupes par le fait que certains elements de 
la societe afghane aient choisi de ne pas s’engager dans 
le processus de reconciliation. Un engagement en faveur 
de la reconciliation nationale et un reglement politique 
pacifique sont essentiels pour la stabilite a long terme de 
T Afghanistan. L’initiative en cours du Haut Conseil pour 
la paix pour promouvoir les activites tendant a ouvrir 
un dialogue politique et a favoriser une paix durable 
dans le pays sont les bienvenus. Un processus politique 
sans exclusive doit inclure les femmes, les jeunes et les 
representants religieux pour decider de l’avenir de leur 
pays. La mise sur pied de groupes de travail de la societe 
civile pour mobiliser la categorie la plus large de la 
societe afghane en appui aux initiatives du Haut Conseil 
pour la paix est done un progres important. L’appui 
d’un processus de paix dirige par les Afghans et sous 
leur controle doit etre une des principales priorites de la 
MANUA afin de garantir une paix durable dans le pays. 

L’Afghanistan continue de progresser vers la 
consolidation des ses institutions democratiques et 
de gouvemance. Nous nous rejouissons qu’un cadre 
juridique et legislatif soit actuellement mis en place pour 
garantir, en 2014 et 2015, des elections presidentielle 
et parlementaires regulieres, transparentes et ouvertes 
a tous. Conformement aux decisions adoptees a la 
Conference de Tokyo, nous nous felicitons de ce que le 
President Karzai se soit engage, dans son discours devant 
la session extraordinaire conjointe de l’Assemblee 
nationale en juin, a consacrer les deux demieres 
annees de son mandat a promouvoir la bonne la bonne 
gouvemance, la responsabilisation et l’efficacite de 
l’aide. 


Malgre la diminution du nombre d’incidents 
de securite et de pertes civiles enregistrees pendant 
la periode consideree, le rapport a mi-parcours de la 
MANUA pour 2012 fait etat de plus de 3 000 personnes 
tuees et blessees, dont 30 % sont des femmes et des 
enfants. Les femmes et les enfants continuent d’etre 
touches de fagon disproportionnee par le conflit. Les 
pertes civiles decoulant du conflit et provoquees par les 
frappes aeriennes de la Force intemationale d’assistance 
a la securite (FIAS), ainsi que par l’utilisation 
d’engins explosifs artisanaux par les elements 
antigouvemementaux, restent preoccupantes. Nous 
tenons a reaffirmer qu’il incombe a tous les elements 
armes operant en Afghanistan d’assurer la protection 
des civils, et l’echec des acteurs etatiques comme des 
acteurs non etatiques a assumer cette responsabilite ne 
doit pas rester impuni. 

Le neuvieme rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils (S/2012/3 76) insiste sur 1’ importance 
de l’application du principe de responsabilite. Cela 
nous a ete rappele dans la declaration presidentielle 
sur la justice et l’etat de droit adoptee en janvier 
(PRST/2012/1), dans laquelle le Conseil de securite 
demande a nouveau a toutes les parties a un conflit arme 
de s’acquitter des obligations que leur impose le droit 
international humanitaire et de tout faire pour assurer la 
protection des civils. 

L’augmentation du nombre d’attaques dites « vert 
sur bleu » est preoccupante. Avec le retrait des forces de 
l’OTAN, ces attaques sapent la conflance et peuvent nuire 
au transfert sans heurts par l’OTAN des responsabilites 
en matiere de securite aux Forces nationales de securite 
afghanes. Les incidents de plus en plus violents visant 
les femmes, et les defis auxquels les femmes continuent 
d’etre confrontees dans les spheres economique, sociale, 
culturelle sont preoccupants. Nous sommes heureux de 
constater que le Gouvemement afghan est determine a 
s’attaquer a ces problemes. Nous approuvons et saluons 
le lancement a Kaboul du reseau N-Paix, un programme 
de soutien au role de chef de file des femmes dans la 
consolidation de la paix. 

Nous insistons aussi sur le fait que la securite en 
Afghanistan devrait continuer a etre renforcee au niveau 
national par des initiatives au niveau regional. Voila 
pourquoi nous jugeons encourageantes les initiatives 
diplomatiques et politiques en cours aux niveaux 
bilateral et regional pour accompagner 1’Afghanistan 
dans sa transition vers la paix et la stabilite. Les recentes 
reunions de haut niveau tenues entre l’Afghanistan et 


12-51599 


15 



S/PV.6840 


le Pakistan a Mazar-e-Sharif et a Kaboul consolident 
davantage le processus de paix et concourent a ces 
efforts. 

II existe un lien inextricable entre developpement 
et securite en Afghanistan. A cet egard, nous sommes 
encourages par la solidarity et l’engagement dont a fait 
preuve la communaute intemationale au cours de la 
Conference de Tokyo sur V Afghanistan et du sommet 
sur l’investissement en Afghanistan, qui s’est tenu a 
New Delhi. 

Ces initiatives sont importantes si l’on veut 
consolider l’appui global au developpement et a la 
viabilite economique a long terme de TAfghanistan et 
veiller a ce que les acquis ohtenus au cours des demieres 
annees ne soient pas reduits a neant. 

Pour terminer, nous tenons a reaffirmer que 
la prise en main du processus au niveau national, 
conjuguee a un soutien international, est essentielle si 
Ton veut realiser en Afghanistan des progres sur les 
plans socioeconomique, politique et de la securite. La 
MANUA joue un role crucial dans l’appui apporte au 
Gouvernement afghan, et nous esperons que la reduction 
de son budget n’aura pas d’effet negatif sur sa capacite 
de s’acquitter de son mandat si important. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M. Kubis de son analyse 
de la situation en Afghanistan. Nous avons suivi avec 
heaucoup d’attention la declaration du Ministre afghan 
des affaires etrangeres, M. Rassoul. La Russie souhaite 
vivement voir l’Afghanistan devenir un pays pacifique, 
stable et democratique. Bien entendu, nous esperons 
que les menaces que represented le terrorisme et le 
trafic de drogue en provenance de ce pays pourront etre 
completement eliminees. 

Malheureusement, comme en temoignent les 
multiples incidents de ces demieres annees, le pays 
continue de devoir faire face a une situation complexe 
sur le plan de la securite, aussi bien dans les regions 
eloignees que dans la capitale elle-meme. Nous sommes 
particulierement preoccupes par la recrudescence de 
l’extremisme dans le nord du pays, ou il y a trois ans, 
la situation etait encore relativement calme. De fait, les 
terroristes sont repousses vers le nord, d’ou ils penetrent 
dans les pays d’Asie centrale. II s’agit d’une menace 
directe pour la stability de la region. Nous sommes 
preoccupes par la vague d’attentats terroristes qui 
secoue le pays, dans un contexte de transfert rapide de 
responsabilites et de retrait des troupes etrangeres. Nous 


adressons a cet egard nos condoleances a nos collegues 
sud-africains a la suite du deces d’un ressortissant 
sud-africain lors de l’attentat perpetre a Kaboul le 
18 septembre. 

La reduction des effectifs de la Force 
intemationale d’assistance a la securite (FIAS) devrait 
etre compensee par l’amelioration qualitative des 
forces de securite afghanes pour ce qui est de l’etat de 
preparation au combat, pour qu’au moment du retrait de 
la force intemationale, le Gouvernement afghan dispose 
de ses propres capacites de maintien de l’ordre et soit 
en mesure d’assurer pleinement sa securite. La Russie 
continuera de foumir son assistance aux forces afghanes 
dans ce domaine. 

Nous avons des questions en ce qui conceme des 
declarations contradictoires faisant etat d’un depart des 
troupes etrangeres de l’Afghanistan en 2014, alors que 
les bases militaires etrangeres doivent etre maintenues. 
Nous aimerions bien comprendre cette situation : si la 
mission de lutte contre le terrorisme est achevee, cela 
signifie que les bases etrangeres seront maintenues pour 
un autre objectif qui n’a rien a voir avec le probleme 
afghan. Si la lutte contre le terrorisme doit se poursuivre, 
il faudra une prorogation du mandat par le Conseil de 
securite. Dans les deux cas, une presence militaire 
residuelle ne doit pas etre utilisee contre les interets des 
voisins de l’Afghanistan et des pays de la region. 

C’est precisement pour cette raison que nous 
attendons avec interet un dialogue constructif sur ce 
mandat, les effectifs des troupes et les objectifs de toute 
eventuelle operation future de l’OTAN en Afghanistan. 
Cela ne peut etre determine que par le biais d’une 
decision du Conseil de securite et seulement quand la 
FIAS aura informe le Conseil qu’elle s’est acquittee de 
son mandat actuel. Dans l’eventualite d’un retrait de la 
FIAS, il est clair que le role de l’ONU dans le reglement 
du probleme afghan va etre renforce. L’ONU continuera 
de coordonner les efforts civils intemationaux a l’appui 
du processus de stabilisation, tout en concentrant ses 
efforts sur le renforcement de la souverainete afghane et 
sur le role de premier plan que les Afghans doivent jouer 
dans la gouvemance de leur pays. Il faudrait envisager 
eventuellement de reduire les effectifs de la mission 
chargee des activites operationnelles. S’agissant de 
l’optimisation de la participation des regions afghanes, 
il faut traiter cette question en cooperation avec le 
Gouvernement afghan et en tenant compte des conditions 
de securite dans les differentes regions du pays. 
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La situation demeure intolerable en ce qui 
conceme la production illicite et le trafic de drogues 
dans le pays, qui constituent une menace pour la paix et 
la stabilite intemationales. Nous prenons note des efforts 
deployes par le Gouvemement afghan pour detruire les 
cultures de pavot et lutter contre le trafic de drogues 
illicites. Cependant, ces problemes exigent une strategic 
globale, ou les Nations Unies doivent jouer un role de 
coordination. Nous sommes convaincus que la FIAS, 
quel que soit son calendrier de retrait de 1’Afghanistan, 
doit ameliorer l’efflcacite de ses efforts en matiere de 
lutte contre les stupefiants. Une attention particuliere 
et des mesures decisives sont necessaires pour detruire 
les cultures destinees a la fabrication de drogues et les 
laboratoires d’heroine. 

Malheureusement, nos tentatives repetees de 
cooperation avec l’OTAN dans ce domaine, par le 
biais de mecanismes regionaux tels que l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation et l’Organisation 
du Traite de securite collective (OTSC) ont toujours 
ete repoussees. Nous avons l’intention de continuer 
a agir dans le cadre du Pacte de Paris-Moscou, qui est 
devenu l’un des outils intemationaux les plus efficaces 
en matiere de lutte contre la menace que represente la 
drogue. Nous entendons egalement continuer a agir dans 
le cadre des organisations regionales-l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation, l’OTSC et le quatuor 
constitue par l’Afghanistan, le Pakistan, la Russie et le 
Tadjikistan. 

La reconciliation nationale est un moyen de regler 
pacifiquement le probleme afghan. Nous appuyons la 
position du Gouvemement afghan sur ce processus. Cette 
position a ete approuvee par le Conseil de securite et 
prevoit un dialogue avec ceux qui ont rejete la violence en 
vue d’atteindre leurs objectifs politiques, qui ont rompu 
les liens avec Al-Qaida et d’autres groupes terroristes, 
et qui reconnaissent et respectent la Constitution de la 
Republique islamique d’Afghanistan. La reunion de ces 
criteres est un prealable a toute suppression des sanctions 
auxquelles sont assujetttis ces individus. 

II faut aborder avec prudence l’association 
eventuelle d’autres individus au processus de dialogue, 
compte tenu du regime de sanctions mis en place par le 
Conseil de securite. Nous nous opposons a des contacts 
en coulisses avec des groupes de Taliban qui agissent 
derriere le dos du Gouvemement afghan, ce qui pourrait 
donner une impression erronee quant aux intentions 
veritables de la communaute intemationale s’agissant du 
reglement du probleme afghan. 


La dimension regionale du reglement du probleme 
afghan gagne en importance. A cet egard, et de concert 
avec les mecanismes regionaux existants, il importe de 
renforcer le processus d’lstanbul, bien entendu avec 
la participation active de l’ONU. Nous appuyons la 
demarche adoptee a la Conference de Kaboul visant 
a renforcer la cooperation regionale, notamment par 
la mise en oeuvre des mesures de confiance adoptees 
de commun accord. La Russie est prete a tout mettre 
en oeuvre pour renforcer la cooperation regionale 
dans l’interet de l’Afghanistan, dans les domaines qui 
pourraient apporter des avantages incontestables a ce 
pays. Nous sommes disposes a etablir des partenariats 
avec tous les pays qu’interesse la mise en oeuvre des 
projets essentiels pour l’Afghanistan. Nous continuons 
egalement a foumir une aide humanitaire au peuple 
afghan. Nous sommes convaincus qu’une plus grande 
coherence et une meilleure coordination des efforts 
regionaux et le respect des engagements pris par les 
membres de la communaute intemationale permettront 
d’assurer le developpement durable de l’Afghanistan et 
la prosperite de son peuple. Ils contribueront en outre a 
retablir en Afghanistan un Etat independant et pacifique, 
libere du terrorisme et de la criminalite liee a la drogue. 

M. Musayev (Azerbaidjan) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au Ministre 
des affaires etrangeres de l’Afghanistan, M. Zalmai 
Rassoul, et le remercier de sa declaration eclairante. 
Nous remercions egalement le Representant special, 
M. Jan Kubis, de son expose, et le Secretaire general 
de son rapport sur la situation en Afghanistan et ses 
consequences pour la paix et la securite intemationales 
(S/2012/703). 

Le debat d’aujourd’hui nous offre une excellente 
occasion de faire le point sur 1’evolution de la situation 
politique et sur le plan de la securite en Afghanistan, 
ainsi que sur les processus regionaux et intemationaux 
y relatifs. Le Gouvemement afghan continue de faire 
des progres considerables sur la voie de la stabilisation 
et du developpement du pays. II importe au plus haut 
point de maintenir le rythme soutenu des progres realises 
a ce jour, ce qui exige un meme niveau d’engagement 
soutenu de la part de l’Afghanistan et de ses partenaires 
intemationaux. 

Bien que dans l’ensemble, la situation sur le 
plan de la securite dans le pays reste precaire, avec la 
poursuite des affrontements armes, des assassinats 
et des attentats suicides commis par les insurges, qui 
constituent une grave menace pour la paix en general 
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et les efforts de stabilisation en Afghanistan, le nombre 
d’incidents de securite enregistres au cours de la periode 
a l’examen a baisse. Nous prenons note avec satisfaction 
des progres realises dans le processus de transfert 
aux forces de securite afghanes des responsabilites en 
matiere de securite et de la stabilite qui regne dans les 
zones sous leur controle. 

Le Conseil n’a cesse d’appeler toutes les parties 
en Afghanistan a prendre des mesures pour reduire au 
minimum les pertes civiles qui outre les souffrances 
qu’elles causent, portent aussi gravement atteinte aux 
efforts nationaux et intemationaux en faveur de la paix 
et de la reconciliation. 

Ces initiatives sont importantes si l’on veut 
consolider l’appui global au developpement et a la 
viabilite economique a long terme de 1’Afghanistan et 
veiller a ce que les acquis obtenus au cours des demieres 
annees ne soient pas reduits a neant. 

Pour terminer, nous tenons a reaffirmer que 
la prise en main du processus au niveau national, 
conjuguee a un soutien international, est essentielle si 
l’on veut realiser en Afghanistan des progres sur les 
plans socioeconomique, politique et de la securite. La 
MANUA joue un role crucial dans l’appui apporte au 
Gouvernement afghan, et nous esperons que la reduction 
de son budget n’aura pas d’effet negatif sur sa capacite 
de s’acquitter de son mandat si important. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M. Kubis de son analyse 
de la situation en Afghanistan. Nous avons suivi avec 
beaucoup d’attention la declaration du Ministre afghan 
des affaires etrangeres, M. Rassoul. La Russie souhaite 
vivement voir l’Afghanistan devenir un pays pacifique, 
stable et democratique. Bien entendu, nous esperons 
que les menaces que represented le terrorisme et le 
trafic de drogue en provenance de ce pays pourront etre 
completement eliminees. 

Malheureusement, comme en temoignent les 
multiples incidents de ces demieres annees, le pays 
continue de devoir faire face a une situation complexe 
sur le plan de la securite, aussi bien dans les regions 
eloignees que dans la capitale elle-meme. Nous sommes 
particulierement preoccupes par la recrudescence de 
l’extremisme dans le nord du pays, ou il y a trois ans, 
la situation etait encore relativement calme. De fait, les 
terroristes sont repousses vers le nord, d’ou ils penetrent 
dans les pays d’Asie centrale. II s’agit d’une menace 
directe pour la stabilite de la region. Nous sommes 


preoccupes par la vague d’attentats terroristes qui 
secoue le pays, dans un contexte de transfert rapide de 
responsabilites et de retrait des troupes etrangeres. Nous 
adressons a cet egard nos condoleances a nos collegues 
sud-africains a la suite du deces d’un ressortissant 
sud-africain lors de l’attentat perpetre a Kaboul le 
18 septembre. 

La reduction des effectifs de la Force 
intemationale d’assistance a la securite (FIAS) devrait 
etre compensee par l’amelioration qualitative des 
forces de securite afghanes pour ce qui est de l’etat de 
preparation au combat, pour qu’au moment du retrait de 
la force intemationale, le Gouvernement afghan dispose 
de ses propres capacites de maintien de l’ordre et soit 
en mesure d’assurer pleinement sa securite. La Russie 
continuera de foumir son assistance aux forces afghanes 
dans ce domaine. 

Nous avons des questions en ce qui conceme des 
declarations contradictoires faisant etat d’un depart des 
troupes etrangeres de l’Afghanistan en 2014, alors que 
les bases militaires etrangeres doivent etre maintenues. 
Nous aimerions bien comprendre cette situation : si la 
mission de lutte contre le terrorisme est achevee, cela 
signifie que les bases etrangeres seront maintenues pour 
un autre objectif qui n’a rien a voir avec le probleme 
afghan. Si la lutte contre le terrorisme doit se poursuivre, 
il faudra une prorogation du mandat par le Conseil de 
securite. Dans les deux cas, une presence militaire 
residuelle ne doit pas etre utilisee contre les interets des 
voisins de 1’Afghanistan et des pays de la region. 

C’est precisement pour cette raison que nous 
attendons avec interet un dialogue constructif sur ce 
mandat, les effectifs des troupes et les objectifs de toute 
eventuelle operation future de l’OTAN en Afghanistan. 
Cela ne peut etre determine que par le biais d’une 
decision du Conseil de securite et seulement quand la 
FIAS aura informe le Conseil qu’elle s’est acquittee de 
son mandat actuel. Dans l’eventualite d’un retrait de la 
FIAS, il est clair que le role de l’ONU dans le reglement 
du probleme afghan va etre renforce. L’ONU continuera 
de coordonner les efforts civils intemationaux a l’appui 
du processus de stabilisation, tout en concentrant ses 
efforts sur le renforcement de la souverainete afghane et 
sur le role de premier plan que les Afghans doivent jouer 
dans la gouvemance de leur pays. Il faudrait envisager 
eventuellement de reduire les effectifs de la mission 
chargee des activites operationnelles. S’agissant de 
l’optimisation de la participation des regions afghanes, 
il faut traiter cette question en cooperation avec le 
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Gouvernement afghan et en tenant compte des conditions 
de securite dans les differentes regions du pays. 

La situation demeure intolerable en ce qui 
conceme la production illicite et le trafic de drogues 
dans le pays, qui constituent une menace pour la paix et 
la stability intemationales. Nous prenons note des efforts 
deployes par le Gouvernement afghan pour detruire les 
cultures de pavot et lutter contre le trafic de drogues 
illicites. Cependant, ces problemes exigent une strategic 
globale, ou les Nations Unies doivent jouer un role de 
coordination. Nous sommes convaincus que la FIAS, 
quel que soit son calendrier de retrait de 1’Afghanistan, 
doit ameliorer l’efficacite de ses efforts en matiere de 
lutte contre les stupefiants. Une attention particuliere 
et des mesures decisives sont necessaries pour detruire 
les cultures destinees a la fabrication de drogues et les 
laboratoires d’heroine. 

Malheureusement, nos tentatives repetees de 
cooperation avec l’OTAN dans ce domaine, par le 
biais de mecanismes regionaux tels que l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation et l’Organisation 
du Traite de securite collective (OTSC) ont toujours 
ete repoussees. Nous avons l’intention de continuer 
a agir dans le cadre du Pacte de Paris-Moscou, qui est 
devenu l’un des outils intemationaux les plus efficaces 
en matiere de lutte contre la menace que represente la 
drogue. Nous entendons egalement continuer a agir dans 
le cadre des organisations regionales-l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation, l’OTSC et le quatuor 
constitue par l’Afghanistan, le Pakistan, la Russie et le 
Tadjikistan. 

La reconciliation nationale est un moyen de regler 
pacifiquement le probleme afghan. Nous appuyons la 
position du Gouvernement afghan sur ce processus. Cette 
position a ete approuvee par le Conseil de securite et 
prevoit un dialogue avec ceux qui ont rejete la violence en 
vue d’atteindre leurs objectifs politiques, qui ont rompu 
les liens avec Al-Qaida et d’autres groupes terroristes, 
et qui reconnaissent et respectent la Constitution de la 
Republique islamique d’Afghanistan. La reunion de ces 
criteres est un prealable a toute suppression des sanctions 
auxquelles sont assujetttis ces individus. 

II faut aborder avec prudence l’association 
eventuelle d’autres individus au processus de dialogue, 
compte tenu du regime de sanctions mis en place par le 
Conseil de securite. Nous nous opposons a des contacts 
en coulisses avec des groupes de Taliban qui agissent 
derriere le dos du Gouvernement afghan, ce qui pourrait 
donner une impression erronee quant aux intentions 


veritables de la communaute intemationale s’agissant du 
reglement du probleme afghan. 

La dimension regionale du reglement du probleme 
afghan gagne en importance. A cet egard, et de concert 
avec les mecanismes regionaux existants, il importe de 
renforcer le processus d’lstanbul, bien entendu avec 
la participation active de l’ONU. Nous appuyons la 
demarche adoptee a la Conference de Kaboul visant 
a renforcer la cooperation regionale, notamment par 
la mise en oeuvre des mesures de confiance adoptees 
de commun accord. La Russie est prete a tout mettre 
en oeuvre pour renforcer la cooperation regionale 
dans l’interet de l’Afghanistan, dans les domaines qui 
pourraient apporter des avantages incontestables a ce 
pays. Nous sommes disposes a etablir des partenariats 
avec tous les pays qu’interesse la mise en oeuvre des 
projets essentiels pour l’Afghanistan. Nous continuons 
egalement a foumir une aide humanitaire au peuple 
afghan. Nous sommes convaincus qu’une plus grande 
coherence et une meilleure coordination des efforts 
regionaux et le respect des engagements pris par les 
membres de la communaute intemationale permettront 
d’assurer le developpement durable de l’Afghanistan et 
la prosperity de son peuple. Ils contribueront en outre a 
retablir en Afghanistan un Etat independant et pacifique, 
libere du terrorisme et de la criminality liee a la drogue. 

M. Musayev (Azerba'idjan) (parleen anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au Ministre 
des affaires etrangeres de l’Afghanistan, M. Zalmai 
Rassoul, et le remercier de sa declaration eclairante. 
Nous remercions egalement le Representant special, 
M. Jan Kubis, de son expose, et le Secretaire general 
de son rapport sur la situation en Afghanistan et ses 
consequences pour la paix et la securite intemationales 
(S/2012/703). 

Le debat d’aujourd’hui nous offre une excellente 
occasion de faire le point sur T evolution de la situation 
politique et sur le plan de la securite en Afghanistan, 
ainsi que sur les processus regionaux et intemationaux 
y relatifs. Le Gouvernement afghan continue de faire 
des progres considerables sur la voie de la stabilisation 
et du developpement du pays. II importe au plus haut 
point de maintenir le rythme soutenu des progres realises 
a ce jour, ce qui exige un meme niveau d’engagement 
soutenu de la part de TAfghanistan et de ses partenaires 
intemationaux. 

Bien que dans l’ensemble, la situation sur le 
plan de la securite dans le pays reste precaire, avec la 
poursuite des affrontements armes, des assassinats 
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et des attentats suicides commis par les insurges, qui 
constituent une grave menace pour la paix en general 
et les efforts de stabilisation en Afghanistan, le nombre 
d’incidents de securite enregistres au cours de la periode 
a l’examen a baisse. Nous prenons note avec satisfaction 
des progres realises dans le processus de transfert 
aux forces de securite afghanes des responsabilites en 
matiere de securite et de la stabilite qui regne dans les 
zones sous leur controle. 

Le Conseil n’a cesse d’appeler toutes les parties 
en Afghanistan a prendre des mesures pour reduire au 
minimum les pertes civiles qui outre les souffrances 
qu’elles causent, portent aussi gravement atteinte aux 
efforts nationaux et intemationaux en faveur de la paix 
et de la reconciliation. 

A ce titre, nous saluons les mesures prises par 
le Gouvernement, notamment la mise en place au sein 
de l’armee nationale afghane d’une equipe chargee de 
reduire le nombre de victimes civiles pour veiller a ce 
que les enquetes soient menees dans les meilleurs delais 
et que les incidents soient suivis de maniere fiable. 

Dans la sphere politique, il faut louer les efforts 
continus deployes par le Haut Conseil pour la paix en 
vue de relancer les activites qui cherchent a creer les 
conditions propices a un processus de paix durable 
- notamment les initiatives concretes visant a toucher 
un segment plus large de la societe afghane et son 
interaction etroite avec les partenaires regionaux. La 
meme evaluation peut etre faite de la mise en oeuvre 
du Programme afghan pour la paix et la reintegration. 
L’appui continu de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan a ce Programme et au Haut 
Conseil pour la paix est indispensable a l’avancement 
d’un processus de paix a larges assises et inclusif, 
dirige et controle par les Afghans, ce qui peut devenir le 
fondement d’une stabilite generate et d’une paix durable 
dans le pays. 

Le dialogue et la cooperation politiques plus 
energiques de 1’Afghanistan avec ses voisins immediats 
et autres parties regionales sur un large eventail de 
questions sur la base d’une vision commune et d’une 
confiance mutuelle sont imperatifs pour que le pays et 
la region connaissent un avenir stable et pacifique. Nous 
saluons les efforts et les resultats actuels de 1’Afghanistan 
et de ses partenaires regionaux a cet egard. Nous 
soulignons l’importance particuliere des textes issus de 
la reunion de suivi de la Conference ministerielle « Au 
cceur de l’Asie » tenue le 14 juin a Kaboul. 


Dans le cadre du processus d’Istanbul, mon pays 
participe a plusieurs mesures de confiance et est l’un des 
chefs de file de l’application de ces mesures en matiere 
de lutte contre les stupefiants et d’infrastructures 
regionales. Nous attendons avec interet de tenir des 
debats fructueux a la prochaine reunion de haut niveau 
qui doit se tenir a New York le 24 septembre. 

Tandis que la periode de transition s’achemine 
vers le retrait final des forces militaires intemationales 
et la prise en charge de l’ensemble des responsabilites 
en matiere de securite par les autorites afghanes d’ici 
la fin de 2014, l’ampleur et la gravite des taches que 
le Gouvernement afghan devra assumer ne cessent 
de croitre, et la necessity d’un appui renforce de la 
communaute intemationale au Gouvernement est encore 
plus cruciale. 

C’est pourquoi nous considerons que la 
Conference de Tokyo sur 1’Afghanistan tenue le 8 
juillet a ete un moment historique au cours de la periode 
consideree, car elle a complete et continue a consolider 
les engagements mutuels a long terme de 1’Afghanistan 
et de la communaute intemationale pris a la Conference 
de Bonn sur l’Afghanistan et au Sommet de l’OTAN a 
Chicago. Le fait que la communaute intemationale s’est 
engagee, a Tokyo, a assurer un appui financier substantiel 
atteste de la confiance faite a la determination energique 
du Gouvernement afghan a batir un Afghanistan durable, 
prospere et autonome. 

Partant du principe de l’indivisibilite de la securite 
et des liens fratemels avec TAfghanistan, l’Azerbaidjan 
contribue activement depuis plusieurs annees aux efforts 
intemationaux menes dans le pays. Nous participons 
a la Force intemationale d’assistance a la securite 
pratiquement depuis le debut et avons regulierement 
accru nos contributions militaires. Nous croyons que 
le renforcement des capacites des institutions afghanes 
doit rester au cceur de l’assistance intemationale, 
afin que le Gouvernement afghan puisse exercer son 
autorite souveraine dans toutes ses fonctions. C’est 
pour cette raison que l’Azerbaidjan a toujours accru sa 
contribution, tant sur le plan financier qu’en matiere 
d’aide au renforcement des capacites dans les domaines 
non militaires. 

Je voudrais enfin reaffirmer le plein appui de mon 
gouvernement a la souverainete, l’integrite territoriale et 
T unite de T Afghanistan, et je reitere notre determination 
a contribuer activement aux efforts collectifs menes en 
Afghanistan. 
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M. Araud (France) : Je remercie le Representant 
special, M. Jan Kubis et le Ministre Zalmai Rassoul 
pour leurs interventions. 

Je m’associe a la declaration que fera le 
representant de l’Union europeenne. 

Les attaques des policiers et soldats afghans contre 
leurs formateurs et les actions des insurges ne doivent 
pas nous faire perdre de vue les tendances de fond 
qui, elles, sont positives. La transition se poursuit et la 
securite de 75 % de la population afghane est a present 
assuree par les forces de securite nationales. Comme le 
souligne le rapport du Secretaire general (S/2012/703), 
il n’y a pas de deterioration de la situation dans les zones 
transferees. C’est ce que nous avons constate en Surobi 
et en Kapisa, ou nous laisserons, a la fin de l’annee, la 
troisieme brigade de l’armee afghane, qui a demontre sa 
capacite au combat, assumer ses responsabilites. 

Les incidents de securite sont en baisse de 30 % 
par rapport a la meme periode l’annee derniere. Le 
nombre de victimes civiles a baisse, quoique de fagon 
moins significative. Elles restent a plus de 80 % le fait 
des insurges. Les forces de securite afghanes ont atteint 
leur niveau d’effectifs maximal. Nous continuerons notre 
effort de formation en faveur des militaires et policiers 
afghans jusqu’en 2014, et allons y consacrer environ un 
tiers de notre aide totale a l’Afghanistan. Nous n’avons 
pas d’autre objet que de laisser sur place des forces 
de securite afghanes professionnelles et credibles qui 
puissent, au plus tard en 2024, etre financees par l’Etat 
afghan. 

A ces evolutions s’ajoute le soutien de long terme 
de la communaute internationale a la stability et au 
developpement de l’Afghanistan a travers la poursuite 
de l’aide civile, ce qui a ete reaffirme avec eclat a Tokyo 
le 8 juillet dernier. Le Ministre frangais des affaires 
etrangeres a annonce a cette occasion l’augmentation de 
50 % de notre aide civile par rapport aux cinq demieres 
annees, soit un total de 308 millions d’euros, notamment 
dans les domaines de l’agriculture, de l’education, des 
echanges culturels, de l’archeologie, de la recherche, 
du developpement economique, de la securite et de la 
sante. Cette aide sera encadree par le Traite d’amitie 
et de cooperation et sera articulee avec les priorites du 
Gouvernement afghan. 

La Conference de Tokyo a ete surtout decisive 
par les engagements qui y ont ete pris des deux cotes : 
cote afghan, celui d’une bonne gouvemance, de 
l’organisation d’elections credibles, transparentes et 


inclusives dans les delais impartis, de la mise en oeuvre 
des recommandations economiques intemationales, 
de la lutte contre la corruption, du respect des droits 
de l’homme et notamment du droit des femmes. Nous 
attendons de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan (MANUA) qu’elle joue tout son role 
dans le cadre de son mandat pour appuyer les autorites 
afghanes dans ces taches difficiles mais indispensables. 

La dynamique regionale qui est essentielle 
pour TAfghanistan, reste marquee par des forces 
contradictoires. Le processus lance a Istanbul est 
desormais dirige par les Afghans et appuye par les pays 
voisins et pays partenaires qui se reuniront a New York 
le 24 septembre pour faire le point. La France a marque 
son interet a participer au developpement de mesures 
de confiance dans les domaines de la lutte contre le 
terrorisme, la lutte contre les stupefiants et la gestion des 
catastrophes naturelles. Par ailleurs, nous avons note, 
comme le Secretaire general, avec inquietude l’activite 
militaire transfrontaliere dans la region de Kunar et 
l’activite militaire des deux cotes de la frontiere. 

Permettez-moi de conclure en saluant le soutien 
des Nations Unies a 1’Afghanistan, a travers une presence 
ininterrompue de 60 ans et des equipes qui aujourd’hui, 
sous la direction du Representant special, font un travail 
extraordinaire dans des conditions difficiles, au service 
des Afghans et a l’invitation du Gouvernement afghan. 
Ce soutien ne va pas de soi dans un contexte budgetaire 
contraint et une presence sur differents theatres de crises 
qui testent les limites de cette organisation. 

Le Gouvernement afghan devra, de plus en plus, 
creer les conditions du maintien de cette relation, en 
assurant en premier lieu la securite des personnels des 
Nations Unies comme des ambassades. Nous n’oublions 
pas les agents de l’ONU tues a Mazar-i-Sharif alors que 
nous sommes temoins une nouvelle fois d’une situation 
quasi identique a celle qui a cause leur mort. Les autorites 
afghanes doivent egalement tirer pleinement parti du 
regime de sanctions des Nations Unies comme une 
mesure de confiance dans la reconciliation inter-afghane, 
par exemple en proposant de nouvelles inscriptions. 

Nous sommes convaincus que les Nations Unies 
en general et la MANUA en particulier auront un role 
majeur a jouer en Afghanistan dans les annees a venir. 
Nous esperons que les efforts budgetaires ne mettront 
pas en peril la capacite de la Mission a accomplir le cceur 
de son mandat defini par le Conseil de securite. 
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M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a m’associer 
aux autres orateurs pour vous remercier d’avoir organise 
le debat d’aujourd’hui sur la situation en Afghanistan. 
Je souhaite par ailleurs une tres chaleureuse bienvenue 
au Conseil de securite au Ministre afghan des affaires 
etrangeres de l’Afghanistan, M. Zalmai Rassoul, et je le 
remercie de sa declaration. Nous remercions egalement 
le Secretaire general de son dernier rapport (S/2012/703) 
et M. Jan Kubis, Representant special du Secretaire 
general pour l’Afghanistan, de son expose. 

L’Afghanistan est au beau milieu d’une phase de 
transition cruciale qui le voit assumer la responsabilite 
de la securite et de la gouvemance tandis que la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS) aura opere 
son retrait d’ici a la fin 2014. L’engagement continu de 
la communaute internationale aupres de 1’Afghanistan 
est done essentiel si le pays veut pouvoir etre autonome. 

Au cours de l’annee ecoulee, la communaute 
internationale a renouvele sa promesse d’aider 
l’Afghanistan a l’occasion de conferences tenues a Bonn, 
Chicago et Tokyo et, au niveau regional, a Istanbul et 
Kaboul. Le Sommet de New Delhi sur l’investissement 
en Afghanistan, organise par l’lnde le 28 juin, visait lui 
aussi a contribuer a cet effort en appelant l’attention sur 
le role et le potentiel des investissements etrangers et du 
developpement du secteur prive national s’agissant de 
creer des perspectives et des emplois afin de calmer les 
inquietudes liees au retrait de la FIAS. 

Tandis que nous aidons 1’Afghanistan a realiser 
son reve de longue date d’autonomie, nous devons 
egalement garder a l’esprit le fait que les infrastructures 
de la terreur sont toujours intactes dans la region. 
Le Secretaire general indique a juste titre dans son 
rapport que « les conditions sous-jacentes n’ont guere 
evolue, pas assez pour interrompre un cycle de conflit 
profondement etabli » ( S/2012/703, par. 62). D’autre 
part, la reduction de la presence internationale aura 
un fort impact financier dans de nombreux domaines, 
ce qui, au moins a court terme, pourrait aller jusqu’a 
exacerber les comportements predateurs. 

L’Afghanistan demeure confronts a la menace 
existentielle du terrorisme, qui peut compter sur un 
appui ideologique, financier et logistique au-dela des 
frontieres du pays. La situation en matiere de securite 
demeure fragile et a empire ces deux demiers mois 
du fait d’une forte augmentation de la diversity, de la 
portee et de l’intensite des attaques commises par les 
Taliban et leurs partisans. En outre, les bombardements 


transfrontieres ont considerablement perturbe la vie 
quotidienne et provoque 1’indignation generate. 

Les Forces nationales de securite afghanes ne sont 
pas suffisamment bien equipees pour lutter contre ce 
probleme sans l’apport d’une aide importante de la part 
de la communaute internationale. Nous devons mettre 
en place des mesures concertees pour isoler et supprimer 
le syndicat du terrorisme, qui est compose d’elements 
d’Al-Qaida, des Taliban, de Lashkar e Toiba et d’autres 
groupes terroristes et extremistes. 

Nous accueillons avec satisfaction les promesses 
faites a la Conference de Tokyo, a savoir l’apport de 
16 milliards de dollars d’aide fmanciere d’ici a 2015 
et le maintien jusqu’a 2017 d’un niveau d’appui egal a 
celui de la decennie ecoulee ou s’en approchant. Dans le 
meme temps, nous sommes conscients que ces chiffres 
ne sont qu’un seuil, ou une exigence minimum, pour 
permettre a l’Afghanistan de devenir autonome. 

L’Accord-cadre de responsabilite mutuelle de 
Tokyo constitue un noble effort que nous appuyons 
pleinement. Neanmoins, nous ne devons pas oublier que 
la veritable reciprocity ne peut etre realisee qu’a capacites 
egales. La bonne gouvemance suppose que l’Etat soit 
fort et controle pleinement son propre territoire, ce 
qui n’est pas encore le cas en Afghanistan. Bien que 
la bonne gouvemance soit un element necessaire de 
l’assistance internationale foumie a l’Afghanistan, elle 
n’est pas suffisante. Elle doit etre completee par une 
direction forte, le renforcement des Forces nationales de 
securite afghanes et le developpement en Afghanistan 
d’un regime d’investissement qui protege les interets 
nationaux tout en promouvant l’investissement. 

L’lnde envisage sonpartenariat avec 1 ’Afghanistan 
comme un partenariat a long terme fonde sur les besoins, 
et non comme un mecanisme transitoire ou assorti de 
conditions. Nous gardons la volonte inebranlable d’aider 
le peuple afghan a batir une nation pacifique, stable, 
democratique et prospere. 

Au cours de la decennie ecoulee, l’lnde a verse 
pres de 2 milliards de dollars d’aide au developpement et 
d’aide humanitaire. Nous sommes parvenus a mettre en 
place certains des projets les plus economiques et les plus 
rentables en Afghanistan. Les 500 millions de dollars 
d’aide annonces par le Premier Ministre indien en mai 
2011 vont etre debourses entre 2012 et 2015. Les projets 
a l’etude seront conformes a ceux suggeres dans le cadre 
des programmes prioritaires nationaux du Gouvernement 
afghan. Le rythme et la nature de l’utilisation de l’aide 
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presente et future foumie par l’lnde seront determines 
par les preferences, le niveau de confort et la capacite 
d’absorption du Gouvernement afghan. 

Tandis que l’Afghanistan s’efforce de parvenir a 
la reconciliation nationale au moment meme ou il assume 
l’entiere responsabilite de sa securite, nous appuyons 
pleinement les efforts visant a instaurer la confiance dans 
la region. Ces efforts sont un element crucial de l’appui 
foumi au pays par la communaute intemationale. Une 
aide au developpement et des investissements etrangers 
en Afghanistan plus efficaces ainsi que la creation de 
liens regionaux seront indispensables pour garantir une 
transition irreversible dans le pays. 

Le processus d’Istanbul denomme « Au cceur de 
l’Asie » est un pas important dans cette direction. L’lnde 
s’est egalement associee au consensus regional visant 
a instaurer la stabilite et la prosperite en Afghanistan 
en prenant la tete de deux initiatives commerciales 
de renforcement de la confiance, a savoir les mesures 
portant sur les chambres de commerce et les possibility 
commerciales, premieres adoptees dans le cadre du 
processus d’Istanbul. 

Selon nous, la cooperation regionale dans le 
cadre de projets dont la portee et les avantages sont 
multilateraux pourrait donner un elan a ce scenario. 
Nous sommes pleinement conscients du fait que la 
viabilite economique de 1’Afghanistan depend de sa 
pleine integration dans son environnement immediat, 
et ce, afin qu’il puisse reprendre son role historique de 
pont entre l’Asie du Sud, l’Asie centrale, le Moyen- 
Orient et l’Eurasie. Le developpement d’infrastructures 
de transport et l’adoption d’accords de transit reliant 
l’Afghanistan au nord, au sud, a l’est et a l’ouest, 
notamment via le port de Chabahar, seraient benefiques 
non seulement a l’Afghanistan, mais aussi a l’ensemble 
de la region de l’Asie centrale puisqu’on creerait ainsi 
des liens commerciaux, des voies de transit et des 
relations d’investissement. 

A l’avenir, nous devons pouvoir compter sur un 
engagement international durable pour renforcer les 
capacites du Gouvernement afghan dans les domaines 
de la securite, de la gouvernance et du developpement 
economique. Nous devons creer des conditions 
favorables qui permettront au peuple afghan de vivre 
dans la paix et la securite et de decider lui-meme de son 
avenir, sans ingerence etrangere ni mesures de coercition 
ou d’intimidation. 


Nous appuyons le bon travail realise par la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA). II importe, au moment ou l’ONU diminue 
son empreinte en Afghanistan et ou la MANUA est 
reconfiguree du fait de contraintes budgetaires, de 
n’epargner aucun effort pour eviter toute repercussion 
sur la capacite operationnelle de la Mission et la mise en 
oeuvre de son mandat. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : Je 
me felicite de la participation a la presente seance du 
Ministre afghan des affaires etrangeres, S. E. M. Zalmai 
Rassoul, et je le remercie de sa declaration concemant 
la situation en Afghanistan. Je remercie egalement le 
Representant special du Secretaire general, M. Jan 
Kubis, de son expose. 

A ce jour, le processus de paix et de reconstruction 
en Afghanistan a donne de bons resultats. Le renforcement 
des Forces nationales de securite afghanes progresse 
sans heurt, ce qui permet d’asseoir solidement les bases 
d’une prise en charge integrate des responsabilites dans 
les domaines de la securite et de la defense. 

L’Afghanistan developpe activement son 
economic afin d’ameliorer le niveau de vie de la 
population, et il a etabli des relations commerciales et 
de cooperation avec d’autres pays. La Chine se felicite 
de ces progres. 

La Chine a toujours fermement appuye les 
efforts de 1’Afghanistan pour preserver sa souverainete 
nationale, son independance et son integrite territoriale, 
et instaurer une paix et une stabilite durables. Nous 
esperons que la communaute intemationale adherera 
au principe d’un processus dirige et pris en main par 
les Afghans et continuera d’appuyer les efforts du 
Gouvernement et du peuple afghans en faveur de la 
paix et de la reconstruction afin qu’ils puissent realiser 
au plus tot l’objectif d’un Afghanistan gouveme par les 
Afghans. 

S’agissant de la promotion de la paix et du 
processus de reconstruction en Afghanistan, je tiens a 
souligner quatre points. 

Premierement, la securite, la stabilite, le 
processus politique, le developpement economique et la 
reconciliation nationale sont autant d’aspects importants 
de la reconstruction de 1’Afghanistan auxquels il 
convient de s’atteler avec vigueur. Nous appuyons les 
efforts de 1’Afghanistan visant a renforcer sa capacite 
de se developper de fagon autonome et d’affermir son 
gouvernement. Continuer de mettre tout le poids derriere 
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la realisation d’un processus politique et de reconciliation 
nationale afghan peut contribuer a parvenir rapidement 
a la securite et la stabilite a long terme du pays et 
creera des conditions favorables a son developpement 
economique et social. 

Deuxiemement, le transfert des responsabilites 
en matiere de securite aux forces afghanes doit se faire 
progressivement. Les parties concemees doivent retirer 
leurs forces d’Afghanistan en tenant pleinement compte 
de la necessite de garantir la securite et la stabilite en 
Afghanistan. Pour ce faire, la communaute intemationale 
doit en priorite aider le pays a renforcer ses capacites 
dans le secteur de la securite. La Chine est extremement 
preoccupee par les pertes civiles incessantes, en 
particulier pour ce qui est des femmes et enfants tues ou 
blesses du fait d’attaques aeriennes. Toutes les parties 
doivent respecter rigoureusement le droit international 
humanitaire et les dispositions pertinentes du droit 
international et proteger efficacement les civils. 

Troisiemement, la reconstruction et le 
developpement de 1’Afghanistan appellent un appui et une 
aide soutenus de la part de la communaute intemationale. 
La communaute intemationale s’est engagee a verser 
a 1’Afghanistan une aide financiere de 16 milliards de 
dollars d’ici a 2015. Cette aide doit se traduire dans les 
faits le plus rapidement possible. L’assistance que la 
communaute intemationale foumit a 1’Afghanistan doit 
pleinement respecter les domaines prioritaires identifies 
par le pays et appuyer la mise en oeuvre integrate de sa 
strategic nationale de developpement. 

Quatriemement, la Chine est tres favorable a 
ce qu’une cooperation accrue fondee sur les principes 
de respect mutuel, d’egalite et d’avantages mutuels 
s’instaure entre les pays de la region au sujet de la 
question afghane. Les initiatives de cooperation regionale 
doivent scrupuleusement respecter la souverainete de 
LAfghanistan, donner la priorite aux preoccupations 
legitimes de la region, et etre systematiquement menees 
sur la base de consultations appropriees. La pleine 
utilisation de mecanismes regionaux existants, telle 
l’Organisation de cooperation de Shangai, peut etre 
benefique a une cooperation regionale renforcee. 

La Chine appuie les efforts de promotion de la 
consolidation de la paix en Afghanistan deployes par 
l’ONU. Nous esperons que la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) et le 
Gouvernement afghan amelioreront la coordination de 
leurs efforts et leur cooperation. Nous esperons que la 
MANUA continuera de jouer un role central dans la 


coordination des efforts de la communaute intemationale 
a l’appui de l’Afghanistan. 

La Chine et 1’Afghanistan sont des pays voisins 
qui entretiennent des relations amicales. La Chine 
continuera d’appuyer la consolidation de la paix en 
Afghanistan, de lui foumir une assistance dans la limite 
de ses capacites et de l’aider a poursuivre ses efforts en 
faveur de la paix, de la stabilite et du developpement. 

M. Haroon (Pakistan) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
debat important d’aujourd’hui. Je salue chaleureusement 
la presence du Ministre afghan des affaires etrangeres 
et le remercie de sa declaration. Je remercie egalement 
M. Jan Kubis d’avoir presente le rapport du Secretaire 
general sur la situation en Afghanistan et ses consequences 
pour la paix et la securite intemationales (S/2012/703). 
Sous la direction de M. Kubis, la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) execute 
un mandat difficile. Le role des Nations Unies en 
Afghanistan doit etre de s’adapter aux realites nouvelles, 
marquees par le retrait prevu des forces intemationales 
et le lancement de la phase de transformation. De meme, 
une reduction du budget de la MANUA ne doit pas aller 
a l’encontre des objectifs principaux des Nations Unies 
a moyen et a long termes. 

Le rapport trimestriel du Secretaire general dont 
nous sommes saisis aujourd’hui contient quelques 
observations que nous partageons sur la situation generate 
en Afghanistan. Je voudrais en partager quelques-unes 
avec le Conseil; elles sont tres parlantes mais doivent 
neanmoins etre soulignees. Le fait d’avoir estime 
necessaire d’ecrire dans le rapport que le President du 
Haut Conseil pour la paix, Salahuddin Rabbani, et des 
membres de haut rang du Haut Conseil pour la paix « se 
sont rendus en Arabie saoudite ou ils ont convenu avec 
leurs homologues saoudiens de la necessite de cooperer 
avec le Pakistan pour faire avancer le processus de paix 
et de tirer parti du role majeur que jouent » ( S/2012/703, 
par. 12) les docteurs de la foi et les chefs religieux, 
n’apparait pas forcement dans le debat d’aujourd’hui mais 
a ete juge suffisamment important pour etre mentionne 
en haut lieu. Le 15 juillet, lors d’une manifestation 
similaire organisee a Kandahar, « les participants ont 
adopte une resolution en 15 points qui mettait l’accent 
sur l’importance de l’etat de droit, » - et j’insiste sur 
ce point - « de la reforme des services de securite et du 
renforcement des activites de sensibilisation menees par 
les comites provinciaux pour la paix. » {ibid., par. 13). 
II est ensuite souligne que 69 % de tous les incidents 
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se sont produits dans les provinces de Kandahar, Kunar, 
Nangarhar, Ghazni, Khost et Helmand. 

L’inquietude grandit par la suite. La MANUA a 
fait part de l’inquietude que lui inspirent la nomination 
a des postes de responsabilites d’auteurs presumes de 
violations des droits de l’homme ainsi que plusieurs 
rapports faisant etat de violations impliquant des agents 
de la police locale afghane. En outre, il est indique que 
plusieurs organismes de securite afghans ont continue de 
faire etat de defections, dont celles de 17 membres de la 
police locale afghane dans la province de Badghis, dans 
le nord-ouest du pays, qui auraient rejoint les Taliban le 
24 juin, et de 93 autres qui auraient change de camp le 
3 juillet. II s’agit d’une tendance inquietante qui porte 
prejudice a la confiance alors que la transition securitaire 
en cours repose sur une coordination etroite entre les 
Afghans et les officiers etrangers qui les encadrent. 
Un de ces incidents, survenu le 17 aout, impliquait 
une recrue de la police locale afghane qui aurait ete un 
ancien insurge. 

Cela souleve une question qu’il faut examiner 
de pres, puisque nous avons debattu d’autres aspects de 
ces questions. Du cote des forces progouvemementales, 
le nomhre de morts et de blesses parmi les civils 
resultant des frappes aeriennes, des raids nocturnes et 
d’autres operations militaires a sensiblement diminue. 
Mais les raids aeriens ont continue de faire davantage 
de victimes civiles que n’importe quelle autre tactique 
utilisee par les forces progouvemementales. En outre, 
s’agissant des propositions elaborees par le Ministere 
de l’information et de la culture qui risqueraient de 
reduire la liberte d’expression et d’accroitre le controle 
que le Gouvemement exerce sur les medias, le decret 
presidentiel du 27 juillet, comme l’ecrit le Secretaire 
general dans son rapport, « enonce en outre des 
dispositions qui pourraient limiter le droit de recevoir et 
de diffuser des informations, du fait qu’il ordonne aux 
medias de s’abstenir de toute propagande contre l’Etat et 
de toutes menees susceptibles d’inspirer des motivations 
negatives » {ibid., par. 35). Pour ce qui est de l’aspect 
le plus important, dont aucune societe civilisee ne peut 
se passer - je fais allusion a l’ordre judiciaire - il est 
indique dans le rapport que « [l]a periode consideree a 
egalement vu la creation de plusieurs groupes de travail 
charges de reviser le Code penal. La nomination d’un 
nouveau President et d’un memhre de la Cour supreme, 
les mandats de leurs predecesseurs ayant expire il y a 
deux ans, sont encore en instance. » {ibid., par. 43) 


Il n’est pas fait reference a l’aggravation du 
probleme de la drogue mais, apres avoir autant entendu 
parler de la Conference de Tokyo, je veux m’arreter sur 
un element important. Au vu de l’ampleur des besoins 
humanitaires en Afghanistan, a la suite de l’examen de 
mi-annee, le montant demande dans la procedure d’appel 
global a ete porte a 448 millions de dollars pour satisfaire 
les besoins vitaux d’environ 8,8 millions d’habitants. 

Il est inquietant qu’au ler aout, le financement 
n’ait atteint que 33,5 % du chiffre prevu, soit moins de 
la moitie des fonds disponibles a la meme periode en 
2011 . 

J’en viens maintenant au rapport de la Force 
intemationale d’assistance a la securite (FIAS), puisqu’il 
se penche sur la situation sur le plan de la securite. 
Pendant la periode consideree, les attaques lancees 
par les insurges ont augmente de 6 % par rapport a la 
meme periode en 2011. Dans la zone de commandement 
regional sud-ouest, elles ont augmente de 13 %; dans la 
zone de commandement regional sud, elles ont augmente 
de 6 %pour la periode consideree; pour la zone de 
commandement regional nord, elles ont augmente de 
29 %; dans la zone de commandement regional ouest, 
elles ont augmente de 46 %. Ces deux demieres zones 
couvrent la partie la plus eloignee de TAfghanistan par 
rapport a nous, qui est a des lieues de tout voisinage 
immediat. 

Dans la capitale, il est interessant de savoir ce qui 
est a l’origine de la reduction constatee. Les attaques 
lancees par les insurges ont diminue de 22 % dans la 
region de Kaboul. Il semble maintenant que d’ici le mois 
d’octobre, 352 000 soldats et policiers seront stationnes 
en Afghanistan. Et pourtant, il y a ce rapport de la FIAS 
qui a, ce me semble, de quoi deconcerter. 

Je voudrais maintenant citer un article du 
magazine Foreign Policy publie, si je ne m’abuse, a 
Washington. Il y est declare qu’il est incorrect, sinon 
hypocrite, d’affirmer que la poussee des Taliban a ete 
mise a mal. Il poursuit : 

« Le fer de lance taliban est aussi aiguise que 
jamais. La semaine demiere, le 14 septembre, 
il leur a permis une incursion dans le camp 
Bastion, l’une des bases etrangeres les plus 
sures d’Afghanistan, ou [...] ils ont detruit six 
avions de chasse d’une valeur estimee a quelque 
180 millions de dollars. » 

Il continue : 
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« La fameuse “surge”, la montee en puissance 
des Etats-Unis, est terminee. Tous les soldats 
deployes en Afghanistan apres decembre 2009 
seront rentres chez eux a la fin de cette semaine. 
Mais la montee en puissance talibane elle ne fait 
que commencer. » 

Malheureusement, il dit aussi : 

« Pendant ce temps, dans les provinces de 
Helmand et de Kandahar - au cceur de cette 
poussee - pres de 30 % des enfants souffrent de 
malnutrition aigue. » 

Je vais maintenant citer brievement les faits 
rapportes en aout dans le New York Times. Les 9 et 
10 aout, huit soldats americains et britanniques ont ete 
tues. Le 13 aout, on a denombre deux nouvelles attaques 
de forces en uniforme vert contre les forces en uniforme 
bleu. Le 17 aout, deux membres des forces speciales 
americaines ont ete abattus par une nouvelle patrouille 
de la police afghane locale. Et, ce que je trouve encore 
plus preoccupant, debut septembre, des responsables 
americains ont affirme que la formation de la police 
locale afghane et des forces d’operations speciales avait 
ete suspendue. 

Je voudrais passer a un autre aspect que je 
considere tout aussi grave, et que signale le New York 
Times du 18 aout : 

« Dans le cadre d’une serie de mesures recentes de 
l’armee, il a ete decrete que les forces americaines 
et de l’OTAN devaient toujours avoir un chargeur 
plein dans le magasin de leurs armes, afin de 
gagner un temps precieux en cas d’attaque par 
les forces afghanes. Une autre initiative, devenue 
depuis une priorite, est un programme denomme 
“ange gardien”, ou il est demande a un ou deux 
soldats de surveiller les Afghans pendant chaque 
mission ou reunion, selon des sources officielles. 

Les “anges”, dont l’identite n’est pas divulguee 
aux Afghans, doivent etre prets a faire feu sur 
toute personne qui tenterait de tuer un membre 
des forces de la coalition. » 

Je ne sais pas, maintenant, comment cela sera 
pris par les uns et les autres, mais ce que je viens de 
citer est puise dans des documents officiels et deux des 
publications les plus renommees en Amerique. 

Le Secretaire general a souleve un point important 
sur la necessite de transformer les gains obtenus en 
matiere de securite en sentiment de securite accru au 


sein de la population. Il a egalement exprime la necessite 
de tenir compte de l’incidence financiere du retrait des 
forces internationales. 

Il reste a voir si les risques associes, sur les plans 
humanitaire et de la securite, a une possible contraction 
economique suite au retrait des forces ont ete abordes de 
front. Le Secretaire general a fait observer a juste titre 
que la paix et la reconciliation en Afghanistan etaient 
des conditions indispensables si l’on veut eviter de voir 
prolonges le conflit et l’instabilite. Je partage ce point de 
vue, de meme qu’en ce qui conceme une solution a long 
terme aux problemes qui font obstacle a un processus de 
reconciliation durable sous la conduite des Afghans. 

Le processus ne doit pas etre complique par 
des mises en garde ou l’imposition de conditions 
incomprehensibles. La viabilite du processus de 
reconciliation ne peut etre assuree que si les parties 
prenantes partagent l’objectif de la reconciliation. 
Les partenaires intemationaux doivent faciliter cette 
convergence. L’idee d’une reconciliation imposee par la 
contrainte, sous quelque forme que ce soit, contredit l’un 
des enseignements essentiels de l’histoire afghane. 

Nous sommes attaches a un processus de paix et 
de reconciliation prise en charge par les Afghans. Nous 
n’y sommes pas seulement attaches, nous appuyons aussi 
les objectifs et les activites du Haut Conseil pour la paix 
afghan. Notre attachement au processus de reconciliation 
a ete reaffirme dans un communique conjoint publie 
apres la visite de notre Premier Ministre a Kaboul, en 
juillet. Nous esperons que nos efforts seront etayes par 
une veritable cooperation internationale fondee sur le 
pragmatisme et la prise en compte des realites sur le 
terrain. 

Les conditions de securite en Afghanistan 
sont d’une importance capitale pour le Pakistan. La 
progression de l’Afghanistan sur la voie de la transition, 
sur le plan de la securite en particulier, n’est pas tres 
encourageante pour le moment, meme si nous apprecions 
a sa juste valeur l’efficacite des Forces nationales de 
securite afghanes. L’importance que nous y attachons est 
d’ailleurs patente dans les contributions financieres que 
nous avons versees au Sommet de l’OTAN a Chicago 
et toutes les offres de formation et de renforcement 
des capacites faites par nous au fil du temps sont bien 
connues. 

En depit de nos accords bilateraux, qui souvent 
ne sont pas reconnus dans cette enceinte, le Pakistan 
s’efforce de resserrer sa collaboration regionale avec 
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1’Afghanistan et ses partenaires intemationaux sur toutes 
les questions relatives a la securite. Nous continuons de 
prendre une part active au Processus d’Istanbul, et un 
certain nombre de processus trilateraux et quadrilateraux 
temoignent de notre engagement. Nous attendons avec 
interet la reunion des hauts representants qui se tiendra, 
dans le cadre du Processus d’Istanbul, la semaine 
prochaine a New York. Notre cooperation actuelle avec 
nos homologues afghans et intemationaux en matiere 
militaire et de renseignement se passe de commentaires. 
Le renforcement de la cooperation militaire doit etre pris 
en compte par toutes les parties prenantes. Nous nous 
felicitons des deliberations tenues au cours des reunions 
de la Commission tripartite, qui ont repris en mai. 

Le Pakistan maintient en outre une solide presence 
de securite le long de la frontiere internationale avec 
1’Afghanistan. Nous avons recemment renforce notre 
presence et notre surveillance par le biais de postes de 
controle et de patrouilles regulieres. Notre deployment 
securitaire le long de la frontiere internationale depasse 
de loin l’effectif des forces intemationales et afghanes 
deploye de 1’autre cote, ce qui pourrait aussi etre la 
raison pour laquelle tant d’attaques se produisent dans 
la partie occidentale de 1’Afghanistan. Et nous gardons 
toute notre determination, en depit du cout eleve, sur les 
plans humain et economique, de cet effort. 

La situation humanitaire en Afghanistan est 
souvent eclipsee par la publicite faite aux defis politiques 
et de securite. Nous avons pour notre part beaucoup 
subi, et je n’ai pas besoin de citer des chiffres ici, comme 
j’avais l’intention de le faire, mais nous devons dire que 
nous avons fait preuve de beaucoup de retenue dans le 
sillage des attaques contre nos postes de controle a la 
frontiere internationale. Nous ne souhaitons pas nous 
preter au jeu des accusations, et nous nous efforcerons 
de regler ces questions en toute objectivite. 

Dans ce contexte, les attaques transfrontieres qui 
atteignent le Pakistan font l’objet d’actives discussions 
avec la FIAS, notamment s’agissant du mecanisme de 
coordination a la frontiere, dans le cadre des efforts de 
cooperation et de coordination en cours entre le Pakistan 
et la FIAS, sur la base d’un respect mutuel et des interets 
communs. Nous esperons que cette interaction aidera a 
mettre un coup d’arret au terrorisme qui vise tous les 
postes frontiere. II est a noter que, le 13 septembre, les 
responsables militaires des deux pays se sont reunis pour 
discuter precisement de cette question. 

La situation humanitaire en Afghanistan est 
quelque peu delicate, le pays souffrant toujours de 


catastrophes naturelles, de l’insecurite alimentaire 
et des repercussions d’un conflit interminable. Nous 
restons, de loin, le pays qui contribue le plus a alleger 
le fardeau humanitaire, puisque nous accueillons 
plus de deux millions de refugies afghans enregistres. 
Nous esperons que la mise en oeuvre de la strategic de 
reglement convenue a Geneve en mai permettra a ces 
refugies de retourner dans leur pays dans des conditions 
dignes. A Karachi, dont je suis originaire, nous sommes 
maintenant aux prises avec de graves problemes lies 
aux tres nombreux refugies qui affluent dans cette 
ville du sud. Nous appelons neanmoins a des mesures 
immediates pour remedier aux lacunes actuelles de 
l’aide humanitaire a destination de l’Afghanistan et du 
peuple afghan. Cette assistance ne doit pas se ressentir 
des difficultes financieres generalisees que connait 
actuellement l’Organisation des Nations Unies. 

Le Pakistan appuie les efforts de lutte contre les 
stupefiants deployes en Afghanistan par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime. Les operations 
menees par l’OTAN et la FIAS sont elles aussi vitales 
pour desorganiser et neutraliser l’industrie de la drogue 
dont les flux de financement sont en pleine croissance. 
Notre objectif a tous doit etre l’eradication complete de 
la culture des stupefiants et l’elimination progressive 
de la production et du trafic des derives superieurs. 
Le processus doit certes encore prendre corps, mais le 
Pakistan continuera d’appuyer les efforts bilateraux et 
regionaux de lutte contre les stupefiants. 

Pour terminer, je voudrais dire que je suis 
convaincu que le formidable peuple afghan parviendra a 
venir a bout de tous ces defis pressants et saura saisir les 
nouvelles chances de connaitre un avenir plus radieux 
et plus prospere. Le Pakistan restera a cet egard un 
partenaire engage et indefectible. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Allemagne. 

Pour commencer, je voudrais souhaiter une 
chaleureuse bienvenue au Conseil de securite au 
Ministre afghan des affaires etrangeres, que je remercie 
de sa declaration. Je voudrais egalement remercier 
le Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan, M. Jan Kubis, de son expose. Lui et ses 
collegues au sein de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA) et de l’equipe de pays 
peuvent compter sur le solide appui de l’Allemagne dans 
leur travail devoue, effectue dans des conditions parfois 
difficiles. 
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Je tiens a presenter mes condoleances aux families 
des victimes des dernieres attaques en date. Mardi, a 
Kaboul, un attentat particulierement odieux a coute 
la vie a huit Sud-Africains qui travaillaient en etroite 
collaboration avec les membres de l’Equipe allemande 
pour le projet de police. 

Aujourd’hui, je voudrais aborder trois sujets clefs. 
II s’agit premierement de la Conference de Tokyo, qui est 
venue completer la serie de conferences intemationales 
organisees sur l’Afghanistan - a Bonn, Chicago, Kaboul 
et Tokyo - au cours desquelles le Gouvemement afghan 
et la communaute intemationale sont convenus d’un 
partenariat a long terme et d’un cadre pour permettre au 
pays d’assumer l’entiere responsabilite de sa securite et 
de son developpement. La difficulty consiste maintenant 
a mettre en oeuvre, rapidement et integralement, les 
decisions prises a ces conferences. L’Allemagne reste 
determinee a appuyer les efforts de TAfghanistan pour 
atteindre cet objectif et parvenir a la stabilite, a la 
croissance economique et au developpement. 

L’Accord-cadre de responsabilite mutuelle 
de Tokyo est d’une importance cruciale pour que 
l’Afghanistan atteigne ses objectifs en matiere de 
gouvemance et de developpement. L’Allemagne espere 
des progres durables dans les cinq domaines clefs 
convenus a Tokyo. Nous encourageons le Gouvemement 
afghan a achever l’elaboration de ses programmes 
prioritaires nationaux et a les transformer en « vecteurs 
de l’obtention de resultats de developpement concrets », 
pour citer le rapport du Secretaire general (S/2012/703). 
Mon pays s’est engage a verser une contribution 
annuelle de 560 millions de dollars a la mise en oeuvre 
des priorites du Gouvemement afghan. 

Deuxiemement, la cooperation et l’appui 
regionaux en faveur de TAfghanistan ont ete encore 
renforces par la Conference ministerielle de Kaboul, 
intitulee « Au cceur de l’Asie ». Un accord a ete trouve 
concemant sept mesures de confiance concretes, accord 
qui contribuera a encourager la cooperation dans la region 
et, par la-meme, a y instaurer la stabilite et la prosperity. 
Nous sommes impatients d’appuyer ce processus et nous 
mettons a disposition nos competences specifiques en 
matiere d’infrastructures regionales et de chambres de 
commerce. Nous accueillons favorablement l’initiative 
qu’a eue le Gouvemement afghan d’organiser la semaine 
prochaine, ici meme a New York, une reunion de hauts 
responsables afin que ce processus aille encore plus loin. 

Troisiemement, le nombre de victimes civiles 
a baisse. Nous nous felicitons de cette evolution, due 


principalement a 1’amelioration des normes et mesures 
prises par la Lorce intemationale d’assistance a la securite 
et les forces de securite afghanes. Nous encourageons 
nos partenaires afghans a consolider davantage leurs 
efforts a cet egard, au fur et a mesure qu’ils assument 
l’entiere responsabilite des questions de securite. 

Pour terminer, je voudrais souligner que l’ONU 
continuera de jouer un role chamiere pendant la decennie 
de la transformation qui s’annonce. Pour la MANUA, 
la tache sera ardue : il s’agit d’appuyer les preparatifs 
des elections a venir, de proteger et de promouvoir les 
avancees en matiere de droits de l’homme, notamment 
des droits de la femme, et d’aider le Gouvemement 
afghan a garantir une coordination efficace des donateurs 
et autres partenaires intemationaux. L’Allemagne 
continuera done d’apporter un concours concret a la 
MANUA dans la mise en oeuvre de son mandat. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Japon. 

M. Kodama (Japon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier M. Zalmai Rassoul, 
Ministre afghan des affaires etrangeres, de sa participation 
au present debat et de sa declaration tres complete. Je 
voudrais egalement remercier M. Kubis, Representant 
special du Secretaire general pour l’Afghanistan, de 
son expose instructif et detaille sur l’important travail 
qu’accomplit la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan (MANUA). Je voudrais en outre exprimer 
tout le respect que m’inspire le personnel de la Mission 
pour l’engagement et le devouement extraordinaires dont 
il fait preuve dans le cadre de cette mission difficile. 

En qualite de pays hote et de co-President de 
la Conference de Tokyo qui s’est tenue en juillet, le 
Japon tient a remercier sincerement tous ses partenaires 
qui l’ont aide a faire de cette reunion de haut niveau 
un succes. Je tiens a exprimer une nouvelle fois notre 
reconnaissance au Secretaire general, Ban Ki-moon, 
pour sa participation, ainsi qu’a son Representant special, 
M. Kubis, pour le devouement inlassable avec lequel il 
a oeuvre aux preparatifs menes a Kaboul. Le 8 juillet, 
en presence du President Karzai et des representants et 
dirigeants de plus de 80 pays et organisations, y compris 
de la societe civile, nous avons adopte la Declaration 
de Tokyo, par laquelle la communaute intemationale et 
1’Afghanistan ont reaffirme leur partenariat historique, 
sous la forme de 1’Accord-cadre de responsabilite 
mutuelle de Tokyo. Avec cette feuille de route, le 
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Gouvernement afghan s’est engage a parvenir a une 
gouvemance plus efficace et plus transparente, et les 
partenaires intemationaux ont promis, d’une part, de se 
tenir aux cotes de l’Afghanistan tandis qu’il s’efforce 
de parvenir a la stabilite et a l’autonomie au-dela de 
2015, et, d’autre part, de foumir plus de 16 milliards de 
dollars jusqu’a cette date. La contribution du Japon au 
developpement socioeconomique et au renforcement des 
capacites en matiere de securite s’elevera a 3 milliards 
de dollars d’ici a cinq ans. Ces engagements reciproques 
seront actualises dans le cadre de reunions officielles 
periodiques entre hauts responsables et de reunions au 
niveau ministeriel. 

Sur la base des documents finals du sommet de 
l’OTAN sur la securite, de la reunion ministerielle de 
Kaboul sur la cooperation regionale et de la Conference 
de Tokyo sur le developpement, TAfghanistan dispose 
maintenant d’une feuille de route pour s’acheminer 
vers un avenir stable et prospere. En outre, comme 
l’indique le rapport du Secretaire general (S/2012/703), 
la troisieme phase du transfert des responsabilites des 
taches de securite aux Forces nationales de securite 
afghanes progresse comme prevu, et profile a l’horizon 
l’autonomie de la nation. 

Pour que cette feuille de route puisse etre mise 
en oeuvre, il faut qu’elle soit durablement suivie de 
la volonte politique et des mesures necessaires. Pour 
cela, nous ne saurions assez souligner, tout d’abord, 
la necessity d’ameliorer notablement les conditions de 
securite sur le terrain en renforgant la Police et l’Armee 
nationales afghanes. Or, nous avons ete les temoins, 
recemment, de certains incidents choquants, notamment 
l’assassinat cible de civils et des attaques provenant de 
l’interieur au sein de divers organes de securite afghans. 
Le Japon appelle de nouveau le Gouvernement afghan a 
redoubler d’efforts, en partenariat avec la communaute 
intemationale, pour s’acquitter de la difficile tache de 
mettre fin a l’engrenage de la violence. 

Dans le domaine du developpement, nous saluons 
les efforts faits par le Gouvernement afghan pour mettre 
sur pied un plan de mise en oeuvre des 16 objectifs 
de gouvernance dans les cinq domaines clefs enonces 
dans TAccord-Cadre de responsabilite mutuelle de 
Tokyo. Nous nous felicitons de la publication d’un 
decret presidentiel sur la gouvemance dans laquelle 
nous voyons une expression de la ferme determination 
du Gouvernement. Nous esperons vivement que des 
mesures concretes seront prises et que des changements 
positifs seront apportes sur le terrain. Nous attendons 


avec impatience de voir des avancees tangibles avant la 
premiere reunion ministerielle, que le Gouvernement du 
Royaume-Uni a bien voulu accueillir en 2014. 

Nous voulons croire qu’un Gouvernement plus 
fort et plus responsable en Afghanistan pourra, sous la 
direction et grace a l’engagement du President Karzai, 
stabiliser durablement le pays en concretisant les 
engagements pris et en assurant le suivi des actions 
menees. A court terme, il est de la plus haute importance 
pour la legitimite du Gouvernement que T election 
presidentielle prochaine se tienne dans les conditions 
d’equite et d’ouverture voulues. A long terme, la tache 
primordiale de tout Gouvernement afghan legitime sera 
de poursuivre le processus de paix et de reconciliation. 

A cet egard, nous trouvons encourageante la 
tendance positive que represente le nombre croissant 
d’anciens elements antigouvemementaux venant 
s’agreger au processus de reintegration dans le cadre du 
Programme afghan pour la paix et la reintegration. En 
tant que ferme partisan de ce programme de reintegration, 
le Japon est convaincu que l’accumulation des modeles 
positifs est de nature a appuyer le processus de 
reconciliation dans son ensemble et a permettre le succes 
du processus de paix. Il est egalement encourageant 
de voir que les acteurs non gouvemementaux et civils 
s’efforcent de participer au processus. 

Rappelant la serie d’attaques a grande echelle 
menees recemment par les insurges contre des missions 
etrangeres, notamment celle qui a vise l’Ambassade 
du Japon a Kaboul en avril, le Gouvernement japonais 
aimerait souligner une fois encore la necessity de veiller 
d’urgence a assurer comme il convient la securite des 
membres des organisations internationales, telles que les 
Nations Unies, des diplomates, travailleurs humanitaires 
et, a plus forte raison, de la population generale, 
conformement aux lois et reglements intemationaux 
en vigueur. A cet egard, nous nous felicitons de la 
publication d’un communique de presse sur la question, 
vendredi dernier, par le Conseil de securite. Je me joins 
a mes collegues pour appeler les autorites competentes 
a assurer la protection des missions et a respecter 
strictement les obligations internationales auxquelles 
elles ont souscrit a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Apakan (Turquie) {parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier le Representant 
special du Secretaire general, Jan Kubis, de son expose 
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detaille sur le rapport du Secretaire general concemant 
la situation en Afghanistan (S/2012/703). Je tiens aussi 
a souhaiter une chaleureuse bienvenue a New York au 
Ministre afghan des affaires etrangeres, M. Zalmai 
Rassoul, et a le remercier de sa declaration penetrante. 

L’Afghanistan se trouve aujourd’hui a un tournant 
important. Tandis que le transfert des responsabilites 
aux autorites afghanes s’accelere, d’importants defis 
politiques et economiques restent a relever, dont 
beaucoup ont ete soulignes dans Texpose instructif du 
Representant special. II est indispensable de relever ces 
defis et d’edifier un Afghanistan viable et stable non 
seulement pour le devenir du peuple afghan, mais aussi 
pour la paix et la stabilite de la region, de l’Asie et du 
monde. De notre point de vue, trois axes principaux 
decideront de Tissue de ce processus de transition et de 
transformation. 

Le premier axe est la demarche adoptee par la 
communaute internationale enAfghanistan. D’importants 
gages de la volonte de la communaute internationale 
en la matiere permettront de renforcer l’esperance du 
peuple afghan en l’avenir. Dans cette optique, nous 
nous felicitons de la promesse faite aux Conferences 
de Chicago et de Tokyo du maintien de T engagement 
en faveur de la stabilite et de la prosperity futures du 
pays au cours de cette decennie de transformation. Alors 
que nous engageons la mise en oeuvre de l’Accord-cadre 
de responsabilite mutuelle, nous ne devons pas perdre 
de vue la realite de la situation sur le terrain et de son 
evolution. En attendant, le maintien de la presence des 
Nations Unies en Afghanistan, dans tous les domaines, 
durant la transition et apres, est essentiel. Nous sommes 
convaincus que c’est aussi le vceu du peuple afghan. 

Le deuxieme axe porte sur le renforcement du 
Gouvernement afghan et la progression de T appropriation 
nationale. Le peuple et le Gouvernement afghans sont 
au cceur du processus de transformation. Une prise en 
charge de leur part est fondamentale. Cela n’est possible 
que par le renforcement de la gouvemance et de l’etat de 
droit. Nous nous felicitons des engagements pris dans ce 
sens par le Gouvernement afghan suite a la Conference 
de Tokyo. La mise en oeuvre de ces engagements dans les 
faits, avec l’appui de la communaute internationale, sera 
Tun des imperatifs des prochains mois. 

Les elections sont un autre element clef d’une 
transition et d’une prise en charge nationale sans 
heurts. Nous tenons a feliciter les Afghans et les acteurs 
intemationaux de leurs efforts dans ce domaine, en 
particular la Commission electorale independante, la 


Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) et le Programme des Nations Unies pour 
le developpement. Nous saluons aussi les avancees 
positives faites ces demieres annees en matiere de 
democratisation en Afghanistan. Enfin, un processus 
global de paix et de reconciliation dirige par les Afghans 
et sous leur controle est capital. La Turquie continuera 
d’appuyer le processus par tous les moyens disponibles, 
compte dument tenu des interets bien compris du peuple 
afghan. 

Le troisieme axe est la dimension regionale. Le 
role des partenariats regionaux de TAfghanistan dans 
l’edification d’un Afghanistan viable, sur, prospere et 
pacifique est determinant. Un engagement regional 
durable reste essentiel si Ton veut relever les defis 
communs, comme le terrorisme, les obstacles au 
commerce et aux investissements, le trafic de drogues et 
la question des refugies. 

Le Processus d’lstanbul, qui vise a trouver des 
solutions novatrices, globales et pragmatiques aux 
problemes regionaux, est une etape importante a cet 
egard. Comme le Conseil le sait, le Processus, qui vise 
a renforcer la prise en charge afghane et Tappropriation 
regionale, entend consolider collectivement le dialogue 
politique entre tous les pays du cceur de l’Asie dans 
un cadre pragmatique et axe sur les resultats. Le role 
essentiel et la position historique de l’Afghanistan dans la 
promotion des liens vivants et de la cooperation au cceur 
de l’Asie y sont dument reconnus. En effet, comme l’a 
souligne le Representant special, M. Kubis, le Processus 
d’lstanbul permet de definir l’assistance internationale 
sur la base des interets communs. 

Nous sommes tres heureux de ce que le Processus 
d’lstanbul s’engage dans une phase de developpement 
et de mise en ceuvre sur la base du cadre convenu a la 
Conference ministerielle de Kaboul du 14 juin. Plusieurs 
reunions de suivi se sont tenues au lendemain de la 
conference des hauts responsables, des ambassadeurs en 
poste a Kaboul et des groupes de travail techniques. La 
prochaine reunion des hauts responsables se tiendra ici a 
New York le 24 septembre. 

La Turquie, qui copreside avec TAfghanistan et 
les Emirats arabes unis le processus de mise en ceuvre 
des mesures de renforcement de la confiance dans 
le cadre de la lutte contre le terrorisme, a accueilli le 
3 septembre a Ankara une reunion du groupe de travail 
technique en la matiere. La reunion de suivi s’est tenue 
aux Emirats arabes unis le 18 septembre. 
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Nous nous felicitons egalement des progres 
tangibles qui ont ete realises en ce qui conceme d’autres 
mesures priori taires de confiance, preuve de 1 ’attachement 
des pays de la region au processus d’Istanbul. Les 20 et 
21 septembre, le Pakistan accueillera une reunion sur 
la gestion des catastrophes a Islamabad, et je crois que 
mon collegue de l’lnde a mentionne que son pays allait 
organiser, a New Delhi, une reunion technique sur les 
mesures de confiance relatives a la cooperation entre 
les chambres de commerce. Les mesures de confiance 
dans le domaine de la lutte contre les stupefiants, qui 
seront elaborees sous la direction de la Federation de 
Russie et de l’Azerbai'djan, seront un outil capital pour 
la poursuite des efforts deployes en matiere de lutte 
contre les drogues illicites. On observe aussi des progres 
tangibles et un engagement regional veritable concernant 
toutes les autres mesures de confiance, ce qui favorise 
une cooperation regionale elargie. 

En tant que partenaires regionaux et intemationaux 
de 1’Afghanistan, nous ne devons epargner aucun 
effort pour contribuer a la concretisation de la vision 
d’un Afghanistan sur, pacifique et autosuffisant. La 
realisation de cet objectif est dans notre interet a tous. 
La Turquie reste attachee a la vision d’un Afghanistan 
prospere, sur et pacifique. A cette fin, la Turquie sera 
toujours solidaire avec le peuple afghan. 

Pour terminer, je tiens a exprimer notre ferme 
appui au role crucial que le systeme des Nations Unies 
joue en Afghanistan. Je tiens tout particulierement a 
saluer les precieux efforts deployes par l’ONU et la 
MANUA, notamment pour faire avancer le processus 
d’lstanbul, et a exprimer notre sincere gratitude a M. Jan 
Kubis, Representant special du Secretaire general, et a 
son equipe. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de 1’Union 
europeenne. La Croatie, pays adherent; l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro, l’lslande 
et la Serbie, pays candidats; l’Albanie et la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidats potentiels; la Norvege, pays 
membre de l’Association europeenne de libre-echange 
et membre de l’Espace economique europeen; ainsi que 
l’Ukraine, la Republique de Moldova, l’Armenie et la 
Georgie, s’associent a cette declaration. 


Comme d’autres orateurs, je voudrais tout 
d’abord remercier le Secretaire general de son rapport 
detaille (S/2012/703) et le Representant special, M. Jan 
Kubis, de son expose et du travail remarquable qu’il 
accomplit dans un contexte qui demeure difficile. Je 
tiens egalement a remercier S. E. M. Rassoul Zalmai, 
Ministre afghan des affaires etrangeres, de sa declaration 
et de sa presence parmi nous aujourd’hui. 

Les conferences intemationales qui se sont tenues 
a Bonn l’annee demiere, a Kaboul et a Tokyo cette 
annee, ainsi que le sommet de Chicago, ont reaffirme 
le partenariat entre le Gouvemement afghan et la 
communaute intemationale en faveur de la securite, de la 
croissance economique et du developpement a long terme 
de TAfghanistan. Ces conferences ont defini la voie a 
suivre pour que l’Afghanistan assume progressivement 
la responsabilite de tous les aspects de ses politiques et 
realise ses objectifs en matiere de developpement et de 
gouvemance. 

A l’occasion de la presente declaration 
trimestrielle, nous voudrions premierement revenir sur 
ces deux derniers objectifs, en attirant l’attention sur les 
resultats de la Conference de Tokyo. Deuxiemement, 
dans la perspective de la prochaine reunion des hauts 
responsables qui sera organisee par le Gouvemement 
afghan a New York le 24 septembre, nous voudrions 
evoquer brievement la question de la cooperation 
regionale. La Conference de Tokyo a donne lieu a 
l’adoption d’un mecanisme pour atteindre les objectifs 
de TAfghanistan en matiere de developpement et de 
gouvemance, a savoir l’Accord-cadre de responsabilite 
mutuelle. Comme d’autres orateurs, nous estimons que 
la responsabilite mutuelle est d’une importance capitale 
etant donne l’appui financier sans precedent promis a 
l’Afghanistan par la communaute intemationale. 

Pour notre part, nous versons a TAfghanistan 
plus d’un milliard d’euros par an au titre de l’aide au 
developpement. L’engagement de F Union europeenne 
en Afghanistan s’inscrit dans une perspective a long 
terme, pour la transition et au-dela. Au cours de la 
periode allant de 2014 a 2020, l’Union europeenne 
continuera d’avoir pour priorite et d’accroitre son appui 
a TAfghanistan. Nous demeurons determines a renforcer 
la coordination de cette aide et a veiller a ce qu’elle soit 
en harmonie avec les priorites du Gouvemement afghan, 
telles qu’enoncees dans les programmes prioritaires 
nationaux. Nous avons egalement a cceur d’aider les 
Afghans a renforcer leurs capacites d’assurer leur propre 
securite. C’est pourquoi nous continuons d’apporter un 


12-51599 


31 



S/PV.6840 


appui vigoureux, par l’intermediaire de la Mission de 
police de l’Union europeenne, a la constitution d’une 
force de police civile. 

Quant a lui, le Gouvemement afghan s’est 
engage a realiser cinq objectifs prioritaires en matiere 
de developpement et de gouvemance : premierement, 
democratic representative et elections equitables; 
deuxiemement, gouvemance, etat de droit et droits 
de l’homme; troisiemement, integrity des finances 
publiques et des operations des banques commerciales; 
quatriemement, recettes publiques, execution du budget 
et gouvemance sous-nationale; et cinquiemement, 
croissance et developpement durables et sans exclusion. 
L’Union europeenne salue et appuie les nouveaux 
progres realises dans ces domaines clefs. 

La possibility pour la communaute intemationale 
de continuer d’apporter son soutien a l’Afghanistan 
sera tributaire des progres reels et tangibles realises 
par le Gouvemement afghan dans ces domaines, ainsi 
que le prevoit l’Accord-cadre de Tokyo. Outre qu’ils 
permettront d’accroitre l’adhesion a la poursuite d’un 
appui a TAfghanistan, de tels progres seront egalement 
indispensables pour que le pays ait la capacite d’absorber 
les niveaux exceptionnels d’aide que la communaute 
intemationale s’est engagee a lui foumir. Ils garantiront 
aussi que le peuple afghan est bien le beneficiaire de 
cette aide. 

A cet egard, nous attendons avec interet 
l’elaboration finale des programmes prioritaires 
nationaux, en particulier le programme prioritaire 
national sur le droit et la justice pour tous. Ce programme 
sera essentiel pour convaincre tous les citoyens afghans, 
en particulier les femmes, les enfants et les minorites, 
que le Gouvemement afghan est a meme d’administrer 
la justice et que leurs droits seront proteges grace a l’etat 
de droit. II servira egalement a renforcer la confiance des 
investisseurs, qui est indispensable pour une croissance 
economique durable. 

Les retards supplementaires dans T elaboration de 
ce programme de reforme et d’appui nous preoccupent, 
en raison du role crucial qu’il revet pour le respect des 
engagements decoulant de l’Accord-cadre de Tokyo. 
L’appui continu de l’Union europeenne a ce secteur est 
subordonne au parachevement rapide de ce programme. 
A cet egard, nous esperons que les recents changements 
intervenus au sein du Gouvemement afghan permettront 
la mise au point definitive de tous les programmes 
prioritaires nationaux et la consolidation des Forces 
nationales de security afghanes. 


Dans le cadre de son engagement a long terme 
aux cotes de T Afghanistan, l’Union europeenne 
appuie activement la cooperation regionale entre les 
pays voisins de TAfghanistan, tant au niveau politique 
qu’au niveau des projets. Depuis 2004, nous avons 
consacre plus de 65 millions d’euros a des projets 
de developpement visant directement a accroitre la 
capacite de l’Afghanistan de tirer parti d’un plus grand 
engagement regional. Je confirme que nous entendons 
maintenir notre action dans ce domaine important au 
cours des annees a venir. 

La cooperation entre les pays de la region est 
sans conteste un moyen determinant pour parvenir a 
une plus grande stability et a davantage de prosperity. 
Comme d’autres orateurs, nous jugeons encourageants 
les progres realises par les pays de la region, qui, a 
l’occasion de la Conference ministerielle « Au cceur de 
l’Asie » organisee a Kaboul en juin, ont defini et adopte 
sept mesures concretes de confiance. Tous ces elements 
sont extremement importants. L’Union europeenne, 
dans le cadre de son appui, s’est engagee a cooperer 
etroitement avec les pays de l’initiative « Au cceur de 
l’Asie » en ce qui conceme trois mesures de confiance, 
a savoir la gestion des catastrophes, la lutte contre les 
stupefiants et les opportunites commerciales. Nous 
attendons maintenant des progres rapides s’agissant de 
la mise en oeuvre de ces mesures. En cooperation avec 
les pays de l’initiative « Au cceur de l’Asie », nous 
allons faire en sorte qu’il y ait un suivi actif et que des 
projets de cooperation viables soient recenses. 

II importe de profiter de l’impulsion donnee et 
de concentrer les efforts sur la mise en ceuvre de ces 
mesures. Toutefois, il est clair, selon nous, que le but 
des mesures de confiance doit etre d’accompagner un 
processus politique qui, nous l’esperons, continuera de 
se renforcer, et non de se substituer a celui-ci. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer notre 
appui sans reserve au role fondamental de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan alors 
que nous abordons l’apres-transition. Son action sera 
d’une importance capitale pour appuyer les preparatifs 
des prochaines elections, assurer le suivi de la situation 
humanitaire et des droits de l’homme et veiller a ce que 
les organes de coordination, tels que le Conseil commun 
de coordination et de suivi, travaillent plus efficacement. 

Le but de notre strategic d’ensemble en 
Afghanistan reste clair : aider TAfghanistan a devenir 
une societe democratique, prospere et plus pacifique. 
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Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, pour le leadership 
continu de l’Allemagne sur la question de l’Afghanistan 
ici a New York. Je tiens a saluer tout particulierement 
la presence importante parmi nous de S. E. M. Rassoul, 
le Ministre des affaires etrangeres, et du Representant 
special du Secretaire general, M. Kubis. 

L’annee 2012 restera dans les memoires l’annee ou 
notre objectif commun - assurer la securite et la stabilite 
de 1’Afghanistan et ses perspectives de developpement 
economique et sociale a long terme - a regu le 
soutien sans faille de la communaute intemationale. 
Les engagements pris au Sommet de Chicago, et plus 
recemment a la Conference de Tokyo, nous offrent 
toutes les chances d’atteindre cet objectif. Cet appui qui, 
comme nous le savons, comportait des promesses de 
contributions aux Forces nationales de securite afghanes 
d’un montant de 16 milliards de dollars sur quatre ans, 
souligne l’importance de la stabilite de l’Afghanistan, 
non seulement pour le pays lui-meme, mais pour la 
securite mondiale et regionale. Les resultats de ces deux 
reunions clefs envoient un message clair tant au peuple 
afghan qu’aux insurges : l’Afghanistan ne sera pas de 
nouveau livre a lui-meme. 

Mon propre pays a renforce nos liens bilateraux par 
le biais d’un partenariat de longue duree, en augmentant 
notre aide au developpement de 165 millions de dollars 
cette annee a 250 millions d’ici a 2015, et en foumissant 
100 millions de dollars par an aux Forces nationales 
de securite afghanes. Depuis la demiere seance du 
Conseil, nous avons signe un memorandum d’accord 
sur la cooperation pour le developpement, qui prevoit 
la mise en oeuvre d’un cadre de longue duree visant a 
assurer l’application effective du partenariat pour le 
developpement de l’Australie avec l’Afghanistan. 

Nous nous rejouissons de la creation de l’Accord- 
cadre de responsabilite mutuelle de Tokyo et de la 
vision d’autonomie envisagee pour l’Afghanistan. 
C’est desormais a nous et au Gouvemement afghan 
qu’il incombe de mettre en oeuvre cet Accord-cadre. 
Par le biais de cet Accord-cadre, l’Afghanistan dispose 
desormais des outils necessaires pour avancer sur la voie 
de la paix et de la securite, ameliorer la gouvemance et le 
developpement economique, lutter contre la corruption 
et proteger les droits de l’homme, et developper la 
cooperation regionale, le secteur prive et la participation 
de la societe civile. 


Nous savons que le role de l’ONU prendra 
une importance croissante au fur et a mesure de la 
reduction de la presence militaire intemationale. La 
presence de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan (MANUA) envoie le message rassurant 
de la determination collective a proteger les progres 
en cours de realisation. Nous nous rejouissons des 
assurances donnees par le Secretaire general dans son 
dernier rapport (S/2012/703) qu’en depit de la reduction 
consequente des ressources de la MANUA, l’engagement 
de l’ONU vis-a-vis de l’Afghanistan n’a pas diminue, 
et nous sommes nous-memes un partisan energique du 
mandat de la MANUA. 

Le bon deroulement de la transition politique en 
2014, acceptee par la population afghane, est crucial pour 
la stabilite future du pays et, a cette fin, il est essentiel 
que les elections presidentielles et parlementaires 
soient credibles. Nous saluons l’engagement pris par 
l’Afghanistan d’annoncer son calendrier electoral, 
conformement a la Constitution et aux lois nationales, au 
debut de 2013. Mais il y a evidemment encore beaucoup 
de travail a faire pour assurer le succes des elections. 
Nous appuyons le travail de l’ONU dans le domaine 
electoral et, par l’entremise de son partenariat pour le 
developpement, l’Australie s’attache a promouvoir 
la participation aux debats publics et aux processus 
gouvemementaux de prises de decisions, pour les 
femmes afghanes en particulier. 

L’importance d’un processus de paix dirige par 
les Afghans, le travail du Haut Conseil pour la paix, et 
le Programme afghan pour la paix et la reintegration 
ont tous ete renforces a Tokyo. Mais le fait est que, 
malheureusement, les pourparlers de paix n’ont guere 
progresse. En fait, ils sont dans une impasse. 

Malgre ces difficultes, le dialogue politique sera 
la clef de l’avenir de l’Afghanistan, et la paix ne peut 
etre instauree aux depens des acquis realises au cours de 
la demiere decennie, notamment en matiere de droits de 
l’homme, de democratic ou de droits des femmes et des 
enfants. 

La cooperation regionale est egalement 
importante pour la securite, le processus de paix et le 
developpement economique. L’Australie continuera 
d’appuyer le processus « Au cceur de l’Asie », et nous 
attendons avec impatience la prochaine serie de reunions 
qui doivent se tenir ici a New York la semaine prochaine. 

Le processus de transfert des responsabilites en 
matiere de securite aux Forces nationales de securite 
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afghane progresse avec succes. S’il est inevitable que ce 
processus s’accompagne de difficultes, il reste en bonne 
voie; il faut que cela se sache. Comme nous le savons, les 
Forces de securite couvrent 75 % de la population. D’ici 
le milieu de l’annee prochaine, les Forces de securite 
assureront la securite de tout le pays. 

L’Australie se felicite des efforts deployes par le 
Gouvernement afghan et les forces de la coalition pour 
attenuer la menace que posent les attaques a l’interieur 
du pays qui, comme nous ne le savons que trop, ont 
coute de nombreuses vies recemment, dont celles de 
personnel australien. Ces incidents sont tragiques, mais 
nous ne devons pas les laisser saper notre determination 
a achever notre mission, afin que FAfghanistan ne soit 
plus a nouveau un sanctuaire du terrorisme international. 

En conclusion, mon gouvernement reste resolu a 
cooperer avec le Gouvernement afghan, le peuple afghan 
et nos partenaires internationaux afin d’assurer qu’enfin, 
les habitants de ce pays connaissent la paix et la stabilite. 
Bien entendu, nous savons tous que cela ne sera possible 
que grace a notre determination, a la force de notre 
engagement mutuel, solide et de longue duree et a un 
travail assidu. Mon pays s’y engage. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Taalas (Finlande) {parle en anglais ) : La 
Finlande s’associe a la declaration faite par l’observateur 
de l’Union europeenne. 

Je remercie le Ministre des affaires etrangeres, 
M. Rassoul, et le Representant special du Secretaire 
general, M. Kubis, pour leurs declarations. 

Les promesses de contributions faites a la 
Conference de Tokyo ont illustre la volonte continue 
de la communaute intemationale d’aider l’Afghanistan 
et signale que TAfghanistan ne sera pas abandonne 
apres 2014. Le Gouvernement afghan et la communaute 
intemationale doivent s’attacher a donner effet aux 
conclusions de la Conference de Tokyo, en mettant 
un accent particulier sur la responsabilite mutuelle. 
Il importe egalement de fmaliser les programmes 
prioritaires nationaux. 

La Finlande a toujours aide TAfghanistan. C’est 
un de nos principaux partenaires de developpement. 
Notre aide publique au developpement de 2012 a 2016 
depassera les 125 millions d’euros. Une grande partie de 
cette aide transitera par le biais du systeme des Nations 
Unies et de la Banque mondiale. 


La Conference de Tokyo a mis en lumiere deux 
priorites pour le futur developpement de l’Afghanistan 
: la bonne gouvemance et les droits de l’homme. Il 
est d’une importance cruciale pour la consolidation 
de la democratic que les elections presidentielles et 
parlementaires de 2014 et 2015 soient credibles et 
transparentes. A cet egard, il faut que la loi electorale 
et la loi sur les devoirs et la structure de la Commission 
electorale independante soient adoptees au cours du 
premier trimestre de 2013. Tout doit etre fait pour 
que ces elections soient libres et regulieres. La pleine 
participation des citoyens - des femmes comme des 
hommes - est fondamentale. 

La bonne gouvernance, la democratic et l’etat 
de droit sont des priorites de la cooperation de la 
Finlande avec l’Afghanistan. C’est par le biais du 
Fonds d’affectation speciale pour la reconstruction de 
l’Afghanistan qu’a transite l’essentiel de notre aide. 

Les droits de l’homme, et plus particulierement 
les droits des femmes, ont ete une autre priorite a Tokyo. 
Bien que des gains remarquables aient ete enregistres, 
les progres realises concemant les obligations de 
TAfghanistan en matiere de droits de l’homme ont ete 
insuffisants. Aujourd’hui, les femmes afghanes sont 
encore en situation d’insecurite dans les espaces publics 
et dans leur foyer; elles n’ont pas non plus acces a un 
systeme judiciaire impartial ou a une representation 
juridique. La participation pleine et egale des femmes 
a tous les niveaux de la societe est une condition 
prealable au developpement, au succes economique et 
a la stabilite sociale. Nous devons faire en sorte que les 
droits fondamentaux, y compris les droits des femmes et 
des enfants, restent au cceur de notre strategic commune 
en Afghanistan. 

En 2010, la Finlande a lance une cooperation 
jumelee avec l’Afghanistan sur la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil sur les femmes, la paix et la 
securite. Une cooperation trilaterale entre la Finlande, 
l’Afghanistan et ONU-Femmes est en cours, l’objectif 
etant de mettre en place un plan d’action national afghan 
en faveur des femmes en Afghanistan. 

Une societe civile active joue un role central dans 
une societe en developpement. En Afghanistan, la societe 
civile peut apporter une aide precieuse aux efforts menes 
par le Gouvernement pour ameliorer le bien-etre de tous 
les Afghans et lutter contre la corruption. 

Enfln, je voudrais reiterer notre plein appui 
au travail devoue de l’ONU et de ses organismes en 
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Afghanistan. La Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan en particular a joue un role central de 
hons offices dans le processus de paix en promouvant et 
en protegeant les droits de l’homme et en coordonnant 
l’assistance intemationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) {parle en anglais ) : 
Ce debat a lieu a la fin d’une annee chamiere pour 
l’Afghanistan. Au cours des 12 demiers mois, la 
communaute intemationale a participe a une serie 
de discussions de haut niveau avec l’Afghanistan 
concemant sa presence dans ce pays apres 2014. A 
l’occasion de conferences tenues a Istanbul, a Bonn et 
a Kaboul, du Sommet de l’OTAN a Chicago, en mai, et 
de la Conference de Tokyo, en juillet, la communaute 
intemationale a reaffirme son attachement a la securite, a 
la stabilite et a T evolution a long terme d’un Afghanistan 
democratique, et ce a compter de la fin de la phase de 
transition, en 2014, et tout au long de la decennie de la 
transformation qui suivra. 

Le Canada s’est joint a la communaute 
intemationale a la Conference de Tokyo sur T Afghanistan 
pour promettre son appui a T Afghanistan, surtout en ce qui 
conceme l’habilitation des femmes et l’augmentation de 
leur capacite a donner forme a leur avenir, en annongant 
qu’il offrirait a ce pays une contribution de 227 millions 
de dollars d’aide au developpement de 2015 a 2017. Ce 
financement s’ajoute aux 300 millions de dollars d’aide 
au developpement que le Canada foumit actuellement 
jusqu’a 2014. De plus, il vient completer la contribution 
de 330 millions de dollars de 2015 a 2017 annoncee par 
notre Premier Ministre au Sommet de l’OTAN, en mai, 
pour appuyer les Forces nationales de securite afghanes. 
En outre, le Canada a foumi plus de 20 millions de 
dollars en 2011-2012 a des institutions clefs foumissant 
de l’aide humanitaire en Afghanistan. 

Le succes de la prochaine decennie sera evalue 
en grande partie a l’aune la capacite de l’Afghanistan 
a etablir une democratic fonctionnelle, fondee sur 
des elections credibles et transparentes, une fonction 
publique professionnelle et efficace, l’acces a la justice, 
le respect de la primaute du droit et la protection des 
droits de la personne, y compris la liberte de religion. 

En reconnaissance de ces efforts, le Canada 
surveille rigoureusement la creation et la mise en oeuvre 
de 1’Accord-cadre de responsabilite mutuelle de Tokyo, 
qui appuiera l’atteinte des objectifs de l’Afghanistan 


en matiere de gouvemance et de developpement. Le 
Canada reconnait egalement les efforts actuellement 
deployes par le Conseil commun de coordination et 
de suivi dans le but de veiller a la prestation efficace 
d’une aide qui concorde avec la strategic nationale de 
developpement de l’Afghanistan et les programmes de 
priorites nationales du Gouvemement afghan. 

Le Canada se toume vers la Commission 
independante des droits de l’homme en Afghanistan et 
les autres chefs de file de la societe civile afghane afin 
de s’assurer que le peuple afghan voie les resultats de ce 
que ses dirigeants lui ont promis. La transparence et la 
responsabilisation seront essentielles afin de garantir que 
les fonds intemationaux sont utilises de fagon efficace et 
appropriee. 

La declaration faite le 29 juillet par le President 
Karza'f au sujet de la reforme du Gouvemement a 
constitue un premier pas dans la bonne direction, mais 
une reforme considerable necessitera un engagement 
soutenu et concerte des ordres de gouvemement les 
plus eleves afin d’eliminer la corruption et de maintenir 
la confiance dans le secteur public a long terme. II 
reste encore heaucoup de travail a faire. Ces mesures 
inspireront la confiance aux investisseurs etrangers, ce 
qui aidera le pays a atteindre l’independance economique. 
Nous attendons avec interet de voir le Gouvemement 
afghan mener a hien ces initiatives. 

(/ 'orateur poursuit en frangais) 

II est egalement imperatif que le Gouvemement 
afghan poursuive ses travaux en vue de former une societe 
inclusive, juste et equitable. En particulier, les droits des 
femmes et des lilies ne doivent pas etre negliges. Plutot, 
ils doivent etre integres par des realisations qui voient 
F emergence de femmes dirigeantes parmi les dirigeants 
politiques de l’Afghanistan, a la Cour supreme afghane, 
dans la fonction publique et dans la societe civile. 

Les programmes civils actuels du Canada vont 
completement integrer 1’amelioration de la sante infantile 
et matemelle, l’augmentation de l’acces a l’education et 
a la justice, ainsi que la participation accrue des femmes 
a la societe civile et a la vie politique. Le Gouvemement 
afghan doit egalement demeurer proactif en ce qui 
concerne ses efforts visant 1’amelioration de la qualite 
de vie des femmes et des filles. Nous l’encourageons 
a renforcer les connaissances et l’application de la loi 
sur l’elimination de la violence contre les femmes. 
Nous l’encourageons aussi a reconnaitre les differentes 
incidences que ce conflit a sur les femmes et les hommes, 
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et a accroitre le role de la femme dans la prise de decisions 
en ce qui a trait a la prevention et a la resolution des 
conflits, conformement a la resolution 1325 (2000). 
Les femmes ne doivent pas etre abandonnees pour des 
raisons de stability. 

La demiere annee a ete eprouvante pour ceux 
qui travaillent sur le terrain a accroitre la securite en 
Afghanistan. Bien que le nombre de deces de civils ait 
diminue, les attaques des Taliban contre les civils ne 
cessent de faire un nombre trop eleve de morts. Plus de 
2 400 civils ont ete tues ou blesses par des insurges au 
cours de la premiere moitie de Tannee 2012 seulement. De 
plus, a cause du conflit, un grand nombre de civils n’ont 
pas acces aux services de base ou a l’aide humanitaire. 
Par ailleurs, les travailleurs humanitaires continuent 
d’etre cibles, et la tendance a la hausse d’attaques de 
l’interieur, qui ont deja coute la vie de 51 soldats de la 
Force intemationale d’assistance a la securite (FIAS) 
cette annee, est tres inquietante. Neanmoins, en tant 
que deuxieme foumisseur de personnel en importance 
a la Mission de formation de l’OTAN en Afghanistan, 
le Canada demeure resolu a appuyer le transfert des 
responsabilites en matiere de securite aux autorites 
afghanes, et ce par le deployment de sa police civile a 
des fins de formation pour la Police nationale afghane. 

Toutefois, le Canada reconnait que les conditions 
necessaires a la paix durable ne peuvent etre atteintes 
seulement en ayant recours a des moyens militaires. 
C’est pourquoi le Canada appuie les efforts menes 
par TAfghanistan visant a tendre la main a ceux qui 
renoncent a la violence, qui respectent la Constitution 
afghane et qui brisent les liens avec toute organisation 
terroriste, ainsi que les efforts visant a offrir a ceux 
qui agissent ainsi des solutions concretes autres que le 
recours a la violence au sein d’une societe pacifique et 
democratique. Seul l’etablissement d’un dialogue ouvert 
et juste parmi tous les Afghans permettra au pays de 
trouver une solution permanente au conflit. 

(/ ’orateur reprend en anglais ) 


Le Canada comprend que les difficultes de 
TAfghanistan ne peuvent etre reglees en vase clos. 
La cooperation regionale pour aborder les questions 
de securite, d’administration des douanes, de lutte 
antidrogue et de gestion efficace des frontieres, y 
compris en ce qui conceme la circulation des personnes, 
est essentielle afin de renforcer les progres realises au 
cours des 10 demieres annees. Le Canada joue un role 
proactif dans le reglement de ces questions en facilitant 
le processus de cooperation entre l’Afghanistan et le 
Pakistan, qui a pour but de favoriser le dialogue entre 
les deux pays en vue de renforcer la cooperation en 
matiere de gestion des frontieres. Nous poursuivrons 
notre collaboration avec ces deux pays pour ameliorer 
la communication et la coordination dans les annees a 
venir, mais avec un bemol. Le Canada reclame la mise 
en application effective des mesures visant a retablir la 
confiance etablies par les parties au Processus d’lstanbul 
en juin. Ces mesures mettent en evidence la responsabilite 
commune qu’ont les Etats d’aborder les difficultes 
regionales, notamment la gestion des catastrophes, la 
lutte contre le terrorisme et l’exploitation commerciale 
des debouches economiques en Afghanistan, afin de 
rendre le pays plus autonome. 

Alors que l’etape de la transition passe a celle de 
la transformation, le Canada demeure resolu a collaborer 
avec le Gouvemement afghan, la societe civile afghane 
ainsi que les partenaires regionaux et intemationaux afin 
de soutenir les progres realises au cours des 10 demieres 
annees et d’aider a trouver des solutions a long terme 
pour batir une paix durable. Cette cooperation permettra 
a TAfghanistan de batir un pays pacifique, prospere, 
stable et sur qui respecte les droits de la personne ainsi 
que la primaute du droit, et qui plus jamais ne sera un 
refuge pour les terroristes. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 heures. 
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